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« Et ma main dans ta gueule. 


Date : 27 mars 2007. À : redac@leplanb.org 
Bonjour Plan B 

[...] La raison de mon courrier est une petite 
anecdote qui m’a laissé méditatif. Il y a quelques 
années, j'étais chef d’entreprise. […] Un beau jour, 
une singulière affaire judiciaire m’a fait croiser le 
fer devant les tribunaux avec une puissante famille 
de notables [...] et m’a projeté tout droit dans le 
mur de la déchéance financière, en passant par la 
case du RMT et de la convocation insipide et dépri- 
mante à l'ANPE. [...] 

C’est le hasard professionnel qui m’a orienté vers le 
respectable métier de jardinier. [.…..] Ainsi, un matin, 
je me rendais à l’adresse d’un magnifique domaine 
au devant duquel les propriétaires m’avaient 
donné rendez-vous. [.…] Au bout d’un allée bordée 
de grands arbres m’attendait un homme d’un cer- 
tain âge, bien de sa personne, élégant et de toute 
évidence appartenant à une caste plus bourgeoise 
que prolétaire. L'accueil fut courtois mais sans fio- 
ritures : « C’est donc vous le jardinier ? » « En effet », 
confirmais-je avec évidence. 

« Bien, suivez-moi, je vous fais faire un tour rapide du 
jardin, ma femme vous donnera plus de détails sur votre 
travail. si vous lui convenez bien sûr ! » Ces derniers 
mots m’avaient quelque peu interpellé… 

[...] « Chérie, voici le monsieur qui vient proposer ses 
services comme jardinier. » Je tentais un « Bonjour 
Madame ». Elle me répondit à peine, puis me jeta 
un regard inquisiteur de la tête aux pieds. 


Le courrier du cœur 
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Cher Plan B, 
Bravo et merci pour le dernier numéro 
“Spécial riches” [numéro 5, Ndir]. Que de 
bons plans ! J'ai très envie de louer le villa- 
ge pour mes prochaines vacances. J'ai fait 
le calcul, ça sera dans 180 ans. J'ai hâte d'y 
être. Faudrait que j'économise à fond, mais 
| je craque une petite fois, je t'envoie un chè- 
_ | que pour commander 10 numéros [...] pour 
le distribuer dans les bars, par exemple. 







































Bonjour, 
En tant que secrétaire d’un comité d’entreprise, j'ai particu- 
lièrement apprécié [l’article du n° 7] sur le Code du travail. Je 
À me suis permis de le photocopier pour le distribuer à mes col- 
| lègues de boulot […]. Cependant, il est un peu incomplet... 
À M. Balladur avait déjà commencé à tailler en pièces le Code 
| du travail en supprimant purement et simplement un siège 
pour les CE. [Le silence de la gauche] nous avait surpris. 
Nous n’avons pas tardé à comprendre : Jospin proposait 
[.…..] d'aller vers une simplification juridique en créant les 
SAS (sociétés anonymes simplifiées). Oh ! la bonne idée que 
| voilà !! En réalité, cela a surtout permis aux patrons d’avoir 
moins de comptes à rendre aux élus, les conseils d’admi- 
nistration n'étant plus obligatoires. Du coup nous n’avons 
même plus la possibilité d'émettre un avis critique sur la 
PT redistribution du bénéfice aux actionnaires. 
[.….] Comme vous le notez, le rôle que l’on voudrait faire 
<[ prendre aux élus est simplement d'accompagner les plans 
| de sauvegarde de l'emploi. Cette dernière dénomination est 
| par ailleurs d’un cynisme absolu. Allez donc expliquer à un 
salarié que son licenciement contribue à la sauvegarde de 
] Aujourd’hui, pour éviter aux employeurs 
| de consulter le CE, il leur est même permis de procéder à 
À des ruptures volontaires de contrats de travail. Autrement 
dit, des départs volontaires négociés on ne sait comment, 
sans aucune obligation de mesures d'accompagnement 
ni de reclassement. [...] Toutes ces belles mesures ont été 
prises dans un silence assourdissant et complice. (Il serait 
par ailleurs intéressant de savoir combien de quotidiens ont 
publié des articles sur ce sujet). 
Vous avez raison de dire que le Code du travail a déjà perdu 
les élections. Je déplore amèrement qu'aucun des douze 
candidats à l'Élysée n’ait pensé à rendre quelques droits aux 
salariés. Nous glissons lentement et insensiblement vers une 
non ingérence des salariés dans la politique de nos entre- 
prises. Mais il n’est pas encore trop tard et nous appellons 
à une vaste manifestation pour une vraie contre-réforme du 
droit salarial. 
Sardoniquement, D. O. 
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« Vous êtes jardinier ? » « Oui », répondis-je encore, 
mais je commençais à en douter. Deux fois la même 
question en moins d’une heure, ça m'intriguait. 

« Vous m'avez l'air bien propre pour un jardinier ! Voulez- 
vous me présenter vos mains », me demanda:t-elle. 

« Mes mains ? », répondis-je avec étonnement. Je les 
présentai comme l'aurait fait un petit garçon à qui 
l’on demande s’il est allé se laver les mains avant 
de passer à table. 

« Dites-moi, vous n'avez pas des mains de jardinier. Elles 
sont trop bien entretenues, vos mains, pour un jardinier. 
Ou vous n'êtes pas un vrai jardinier, ou vous n'êtes pas 
un gros travailleur. » 

Je suis resté quelques secondes à regarder mes 
mains sans trop comprendre. Et puis j’ai atterri. 
En effet, mes mains venaient de me trahir, j'étais 
confondu. De toute évidence, mon interlocutrice, 
probablementissue d’une grande lignée aristocrate, 
s’y connaissait en mains de jardinier : je n’avais ni 
l'allure, ni le tempérament, ni le vécu, ni les mains 
d’un jardinier digne de ce nom. 

[...] Ce jour là, en répondant poliment à cette dame 
élégante et suffisante que nous ne ferions pas affaire, 
car je n’étais certainement pas le jardinier qu’il leur 
fallait, j'ai compris qu’un vrai jardinier, un jardinier 
rustique et bourru comme l’étaient probablement 
les jardiniers du temps de mes aïeuls — et des siens 
aussi — lui aurait répondu, à cette aristocrate d’un 
autre temps : « £t ma main dans ta gueule, tu veux voir 
si c'est pas une maïn de jardinier ! » 


ecti 
icatif 


Objet : le numéro 6 (en fait c'est le 7, 
mais en dernière page, c'est marqué 6 
en pied de page !) 

Bonjour, 


En page 14, vous indiquez, dans la 
présentation du bilan, une dépense en 
« charges sociales ». 

Voilà bien un terme patronal. 

Pour ma part, je tiens à utiliser le terme 
« cotisation » en non « charge ». Le mot 
charge est utilisé par les patrons, nous 
donnant l'image d’un poids ou d’un lest 
gênant, et non d’une juste cotisation. 
Je souhaite un rectificatif en ce sens. 


Bon courage 
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Lhomme des trusts 


À présent que le Parti de la presse et de l'argent a installé son avocat d'affaires 
à la présidence, toute critique du pouvoir passe par la critique des médias. 


arkozy tient-il les médias ? » Que L'Express, 
« hebdomadaire des cadres libéraux, titre 

ainsi son édition du 31 mai laisse devi- 
ner que la question élude l'essentiel. Car, au fait, qui 
tient Sarkozy ? Quelles forces sociales ont délégué leur 
commis à l'Élysée ? Ce problème n’intéresse ni le Parti 
« socialiste » ni les « intellectuels de gauche ». Comme 
si le pouvoir se réduisait au pantin qui en revêt l’habit, 
la psychologie du nouvel élu, ses manières, ses colères, 
l’omnipotence qu’on lui prête aiguillonnent les disposi- 
tions héroïques des Jean Moulin de boudoirs. Ils débitent 
leur prêt-à-brailler sur la « liberté de la presse » depuis 
le recrutement des journalistes Georges-Marc Benamou 
(Nice matin), Myriam Lévy (Le Figaro) et Catherine Pégard 
(Le Point) au poste de lèche-gouvernants. Las ! Ces trois-là 
n’ont fait qu’officialiser leur fonction. 


Le soir du 6 mai, Martin Bouygues (TF1), François 
Pinault (Le Point), Alain Minc (Le Monde), Arnaud 
Lagardère (Europe 1, presse magazine), Bernard Arnault 
(La Tribune), Serge Dassault (Le Figaro), Vincent Bolloré 
(Direct soir, Direct8, sondages CSA), Albert Frère (M6) 
et Jacques Séguéla (un crétin publicitaire bronzé et cra- 
quelé) se congratulent. Leur poulain a gagné la course. Et 
pour cause : leurs médias ont installé un président dans 
les têtes avant même qu’il ne soit consacré dans les urnes. 
Téléréalité, glorification des « people » par la presse gra- 
tuite, reportages sur les folies des riches et sur les tricheries 
des pauvres, tous ces instruments ont permis d’ancrer le 
« style Sarkozy » au panthéon des vertus civiques. Dans 
le bureau de Jean-Pierre Elkabbach, le 12 avril, Arnaud 
Lagardère dictait au candidat sa feuille de route avant un 
entretien. Devait-il évoquer le parachute doré de Noël 
Forgeard ? 


Lagardère : « Z!vaudrait mieux que tu n’en parles pas, Nicolas, 
sinon ça va encore faire réagir Bayrou, et il va essayer d'en 
profiter. 

Sarkozy : C’est impossible de ne pas en dire un mot. 
Lagardère : Oui, oui, d'accord, dis-en un mot, maïs alors, sur- 
tout, dis bien que c’est sous Jospin qu'a été signé le contrat de 
Forgeard à Airbus'. » 


Tam-tam et slips Sloggi 


Dans le civil, Nicolas Sarkozy était le petit avocat d’affaires 
des grands patrons du CAC 40. Ils ont jugé qu’il défendrait 
mieux leurs intérêts à la tête de l'exécutif. N'est-ce pas là 
le rôle de l’État dans une société capitaliste ? Ministre de 
l'Économie et des Finances en 2004, l’homme des trusts 
avait fait racheter 20 % du capital d’Alstom par la puis- 
sance publique ; une participation revendue à Bouygues 
sitôt achevé le redressement de la firme aux frais de la 
collectivité. Au lendemain de son élection, il propose le 
renflouage d'EADS par l’État, avant d’ajouter : « Quand 
l’entreprise ira bien, on pourra s’en séparer » (Reuters, 18.5.07 ; 
lire aussi p. 6-7). 


Pendant que les nouveaux partisans jouent du tam-tam en 
slip Sloggi pour exprimer le caractère « citoyen » de leur 
déception électorale?, le site d’information en ligne bour- 
sier.com relève : « Les “valeurs Sarkozy” se calment un peu 
ce mardi matin : Bouygues redonne 1,1 % à 61,40 euros après 
s'être nettement distingué lundi à 62 euros dans un marché actif. 
Certains analystes estimaient hier que le groupe a désormais les 
mains libres pour mettre ses plans à exécution avec Alstom et 
Areva. »(8.5.07). Car Bouygues ambitionne de revendre 
TF1 à Bolloré et à Lagardère pour pouvoir investir dans 
l'industrie nucléaire… 

L'élection a clarifié les lignes. Enfin « décomplexée », la 
gauche sociale-libérale affiche sa vocation de jardin d’ac- 





climatation de la droite. En moins de temps qu’il n’en 
faut à Bernard Kouchner pour devenir ministre du 
Dar(petit)four, Roger Hanin, Max Gallo, Eric Besson, 
Jacques Séguéla, Martin Hirsch, Jean-Pierre Jouyet, 
Claude Allègre, Jacques Attali ont baisé les babou- 
ches du pouvoir. À entendre Manuel Valls détailler le 
nouveau credo socialiste, le reste du PS rattrapera sans 
peine ses chevau-légers. « Tout ce qui incite à la propriété va 
dans le bon sens », brame-t-il déjà (France Inter, 24.5.07). 
Ségolène Royal avait ouvert la voie en prononçant 
l'éloge d’Angela Merkel : « on voit comment cette femme est 
efficace, est concrète » (débat présidentiel, 2.5.07). 


Glissement de terrain 


Il est plus singulier que la candidate de l’« ordre juste » 
et des casernes pour enfants ait tourné des têtes qu’on 
croyait vissées sur une colonne vertébrale. « Nous appelons 
à voter dès le premier tour pour Ségolène Royal », déclarent 
« 200 intellectuels » désireux d’« assumer [leur] responsabi- 
lité ». Dans le baquet des pétitions d’Importants, celle, 
indigente, publiée par Libération le 19 avril se distingue 
par le coudoiement de personnalités naguère opposées. 
D'un côté, Étienne Balibar, Jacques Bouveresse, Loïc 
Wacquant : associés à la « gauche de gauche », ils ont sou- 
tenu les grévistes de novembre-décembre 1995 et honni 
la « gauche plurielle » entre 1997 et 2002. De l’autre, 
Pierre Rosanvallon, François Dubet, Thomas Piketty 
et leurs amis, avocats de la gauche de droite et signatai- 
res en 1995 de la pétition de soutien au plan Juppé. Au 
grand régal de Laurent Joffrin, les premiers se rallient aux 
seconds pour appuyer -— dès le premier tour ! - la candi- 
date la plus droitière jamais présentée par le PS. « Élève et 
proche de Pierre Bourdieu, vous appartenez à la famille de pensée 


Fréquence relative, pour 
100 000 mots, du terme « capitalisme » 
dans les discours de campagne 
de Ségolène Royal 
(base de 42 discours) : 3. 
- Dans les discours de campagne 
de Nicolas Sarkozy (base de 63 discours) : 31. 


Fréquence relative pour 100 000 mots 
du terme « ouvrier(s) » et « ouvrière(s) » 
dans les discours de Ségolène Royai : 24. 
- De Nicolas Sarkozy : 29. 
- Fréquence relative pour 100 000 mots 
du terme « patronat » dans les discours 


de Nicolas Sarkozy : 0; 
de Ségolène Royal : 3 ; d’Arlette Laguiller 
(base de 26 discours) : 226. 
(Calculé d'après le superbe site 
www.up.univ-mrs.fr/veronis/Discours2007.) 


Nombre total d'invités dans l'émission 
de Christine Ockrent « France Europe Express » 
entre 2003 et le 27 mai 2007 : 670. 
- Pourcentage de femmes : 17,1 % (115). 
- Nom de la directrice de l’ouvrage 
Le Livre noir de la condition des femmes 
(Xo, mars 2006) : Christine Ockrent. 





de la gauche radicale. Pourtant, vous 
appelez à voter Royal depuis plusieurs 
semaines. Pourquoi ? » demande 
avec gourmandise Libération à 
Loïc Wacquant (5.5.07). « Elle a 
fait plus en six mois que toutes nos 
protestations depuis quinze ans », ose 
répondre le sociologue. Et que 
dire de l’incohérence d’Étienne 
Balibar, qui explique à L'Humanité dimanche (3.5.07) pour- 
quoi il « vote Royal au second tour comme au premier » avant 
d’ajouter : « Ce qui me préoccupe, c'est la faiblesse de la gauche 
“antilibérale”. » Une faiblesse à laquelle son vote royaliste 
entendait remédier ? 


Incommodés par l’arrivée de moineaux anciennement 
radicaux dans leur vieux nid, certains coucous du club de 
réflexion social-libéral La République des idées migrent 
déjà vers le quartier des ministères. Le président de la 
République des patrons (de presse) a chargé sa directrice 
de cabinet de « chercher à “débaucher” quelques intellectuels 
de gauche et de renom, proches de La République des idées » (Le 
Monde, 20.5.07). Martin Hirsch, pilier du club des grou- 
pies de Pierre Rosanvallon, a déjà obtenu de Sarkozy un 
poste de sous-commissaire aux Pauvres. Avec son fanto- 
che, sa façade pluraliste et ses intellectuels de cour, le Parti 
de la presse et de l’argent est en ordre de bataille contre 
son principal adversaire : Le Plan B. 





1 Dialogue rapporté par Le Canard enchaîné, 18.4.07. 

2 Emblème de la rébellion des belles âmes, Yannick Noah avait 
posé en slip Sloggi pour une campagne publicitaire de la marque 
de sous-vêtements. Il entend désormais « danser pour oublier que le 
monde est cabossé ». 


Nombre total d'invités dans les émissions 
matinales des quatre grandes radios 
généralistes (France Inter, RTL, Europe 1, 
RMC) entre le 16 septembre 2006 

et le 25 mai 2007 : 952. 

- Nombre d'invités qui totalisent à eux seuls 
50 % des invitations : 68. 

(Institut statistique sardon.) 


Variation du patrimoine de François Pinault 
au cours de la dernière législature 
(2002-2007) : + 467 %. 

- De Serge Dassault : + 204 %. 

- Des frères Bouygues : + 264 %. 

(Source : Forbes.) 


Pourcentage de cadres américains 
qui emportaient du travail avec eux 
pendant leurs vacances en 1995 : 23. 
- Pourcentage en 2006 : 43. 

- Variation depuis 1900 du temps de 
loisir moyen des Américains : 0. 
(Harper's, 
juin 2007.) 
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Le système «J'oublie tout » 


Le phénomène laisse sans voix les plus éminents zoologues : les journalistes ne découvrent Le Monde qu'après l'avoir 
quitté. Naguère salariés du quotidien, ils ont occulté ses faux scoops, nié ses copinages, démenti son virage mercantile 
et léché sa direction - jusqu'à ce qu'elle les renvoie. Devenus résistants de la onzième heure, la mémoire leur revient 
soudain. Celle du Plan B n'a pas flanché.….. 


échu de la direction éditoriale 
D: Monde en décembre 2004, 
chassé du quotidien l’année sui- 

vante, Edwy Plenel eut une révélation : 
« L'action d'Alain Minc auprès des actionnai- 
res du Monde fut une mauvaise action qui a 
entraîné sa normalisation économique, dont 
découle sa banalisation éditoriale". » Puis une 
deuxième, à propos de son ex-complice 
Jean-Marie Colombani : « Le patron d’un 
groupe, il a une clientèle, il a des alliés, il a des 
intérêts à ménager » (France Culture, 2.1.06). 
Enfin, une troisième : « Les médias français 
sont contrôlés par des industriels qui ont d'autres 
intérêts : la défense, l'aéronautique, le bâtiment, 

la téléphonie... » (Téchnikart, avril 2006). 


Par trois fois, notre Bernadette Soubirous 
moustachue avait illustré le système 
« J'oublie tout ». Au cours de ses neuf 
années de terreur éditoriale, Plenel a 
imposé que la Une du Monde se trans- 
forme en vitrine criarde et racoleuse 
(affaires Lady Di, Monica Lewinsky, 
« Loft Story »), défendu une orientation 
économique acclamée par le CAC 40, 
accueilli, la queue trémulante, les euros 
de Pinault, Lagardère, Maurice Lévy (le 
PDG de Publicis), inauguré un supplé- 
ment « Argent », soutenu un projet d’en- 
trée en Bourse du quotidien (finalement 


Ebwy PENEL: LENDUWEAU NDATAbOR RU PPA. 
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différé) et décrit « la construction d’un groupe 
de presse indépendant » comme « la condition 
de notre survie éditoriale? ». 

Il avait juré : « Jean-Marie Colombani, pour 
moi, c'est un frère » (France 3, 6.3.03) ; 
affirmé : « Alain Minc est devenu un ami, 
et je suis fier d’être son ami » (« Campus », 
France 2, 6.3.03). Sitôt déposé de son 
trône, Plenel conteste l'honnêteté de ses 
commensaux et dénonce les dangers du 
capitalisme de presse. Frère Edwy, n’as-tu 
vu venir aucun de ces « petits faits vrais » 
dont la relation constituait, selon toi, l’es- 
sence même d’un journalisme capable de 
« penser contre soi-même » ? 

L'épidémie de « J’oublie tout » a débuté 
en 2003. Après vingt-trois ans passés au 
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Monde, dont sept au service du trio Minc- 
Colombani-Plenel, Alain Rollat, éliminé 
en 2001, découvre comment la direction 
du journal œuvra « à des restructurations 
juridiques qui ont mis Le Monde sous la 
dépendance de ses banquiers, au dépérissement 
de la Société des rédacteurs et à l'instauration 
d’un régime monarchique ». Brusquement, le 
comportement de Jean-Marie Colombani, 
qui « intervenait auprès de la rédaction en chef 
du Monde radio-télévision pour passer com- 
mande de quelque article de complaisanc® », 
lui paraît tout à fait scandaleux. 


Quelques semaines avant Rollat, Daniel 
Carton, lui aussi ancien journaliste au 
Monde, exposait par le menu les recettes 
du journalisme de connivence, qu’il avait 
pratiqué des années durant à l’insu de ses 
lecteurs. Et il éclairait la « part d'ombre » 
d’Edwy Plenel : « Trois bons numéros de fax 
d'avocats ou de juges d'instruction vous transfor- 
ment en journaliste d'investigation". » Daniel 
Schneidermann, alors chroniqueur au 
Monde, jugea le livre « pénible » (Le Monde 
radio-télévision, 18.1.03). Ne jouissait-il pas, 
lui, d’une « liberté absolu » qu’il exerçait 
en jappant contre la critique radicale des 
médias ? Du moins jusqu’à ce que la fan- 
taisie lui vienne de réprouver publique- 
ment l'attitude de sa direction® lors de la 
parution du livre de Pierre Péan 
et Philippe Cohen La Face cachée 
du Monde. Un tel crime de lèse- 
Colombani lui vaut un licencie- 
ment en octobre 2003. À compter 
de cet instant, Schneidermann 
oriente prioritairement le jet de 
son fiel sur les babines de ses 
anciens confrères. Un jour, un 
journaliste de La Marseillaise s’en 
étonne (24.11.03) : 


- « Dans le livre Du journalisme 
après Bourdieu, vous étiez beaucoup 
plus laudatif à l'égard du Monde … 


a Pourquoi ne pas avoir porté ces mêmes 


critiques à l’époque, notamment celle 

d’une direction autoritaire ? 

- Parce qu'elle l'était moins ! » 
C’est l'évidence. 
L’épidémie de « J’oublie tout » n’épar- 
gne plus les chauves. À peine éjecté de 
Canal Plus, au printemps 2006, Karl Zéro 
contracte le virus. Dès lors, le faussaire 
de l’affaire Alègre, qui tentait d’incarner 
l’impertinence indomptée, admet qu’il 
a, pendant des années, vendu aux télés- 
pectateurs une information censurée par 
Vivendi. « Vous ne mordez pas la main qui 
vous nourrit quand vous êtes employé de Canal 
Plus, couine Zéro. [...] Combien de fois on 
a envisagé des sujets et on ne les a pas faits 
parce que Canal nous a demandé de ne pas les 
faire. Combien de fois ils ont demandé une 
coupe par-ci et par-là. Il y a mille exemples. 
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Mille !7 » Un tel aveu de non-résistance 
- certains cèdent sous la torture, lui capi- 
tula sous la menace d’un retrait de sa carte 
Gold de crédit — a valu à Zéro les soutiens 
conjoints de Nicolas Sarkozy, José Bové, 
Laurent Fabius et Olivier Besancenot. 
Joseph Macé-Scaron, ancien directeur du 
Figaro, n’a pas bénéficié d’une telle palette 
d’appuis quand il fut démissionné pour 
avoir, de son propre aveu, « refusé de tailler 
des pipes à M. Nicolas Sarkozy ». Désormais 
réfugié politique à Marianne, Macé-Scaron 
se rappelle en frissonnant « /a menace, le “On 
se souviendra de toi” l'index pointé, “On te cas- 
sera” » proférés par le candidat de l'UMP 
(RTL, 16.4.07). Surmenage ? Distraction ? 


Il avait oublié de faire part aux lecteurs du 
Figaro d’un tel « scoop ». 


Au fond, la philosophie du « J’oublie tout » 
synthétise les deux mouvements obligés 
d’une carrière d’éditorialiste : l'exercice 
de la corruption intellectuelle et la critique 
de la corruption intellectuelle (chez les 
autres). Laurent Mauduit en sait quelque 
chose. Successivement chef de la rubrique 
Économie à Libération puis au Monde, ce 
factotum d’Edwy Plenel quitte le quoti- 
dien vespéral en 2006 après, dit-il, la cen- 
sure d’un de ses articles. Éperonné par son 
ami Edwy, il publie aussitôt Petits conseils 
(Stock, 2007), une enquête à charge contre 
le président du conseil de surveillance du 
Monde, Alain Minc. Les « investigations » 
de Mauduit se dégustent avec d’autant 
plus de circonspection que l’auteur passe 
pour un virtuose du faux scoop hivernal : 
estimation bidon de la « cagnotte » fiscale 
en février 2000 (lancée à la Une du Monde, 
cette campagne incita le gouvernement 
Jospin à baisser les impôts des plus riches), 
annonce d’un licenciement imaginaire de 
Claire Chazal en février 2003, etc. 


Paru au printemps, Petits Conseilsrenferme 
d’effrayantes révélations. On apprend 
par exemple que les lecteurs de Libération 
puis du Monde ont été informés pendant 
quinze ans par un demeuré qui ignorait 
tout d’Alain Minc, pourtant l’une des figu- 
res clés du capitalisme français. « J'ai vécu 
— je m'en rends compte en avançant dans mon 
enquête - sur cette illusion qu'envers et contre 
tout le patron d'AM conseil{Alain Minc] avait 


Edwy je t'aime, Edwy je t'adore 


Soucieux d'exonérer son «confrère et ami Edwy Plenel, journaliste rare, pugnace 
et courageux » dans la débâcle du Monde, Laurent Mauduit révèle dans son livre 
Petits Conseils (Stock, 2007) le combat héroïque -— et jusque-là méconnu - que livra 
son camarade moustachu pour sauver Le Monde. 


« Edwy Plenel, qui pressent sur quelle pente Jean- 
Marie Colombani et Alain Minc veulent mettre 
le journal, envoie quelques signes, courtois mais 
transparents, de son opposition. » Edwy, qui travaille 
main dans la main avec Colombani et Minc, va-t-il 
dénoncer publiquement leur projet d'introduction du 
Monde en Bourse ? La réalité est « plus complexe » : 
« À l'automne 2002, il publie un livre qui, y compris 
dans le second degré recherché de sa dédicace - "À 
IMC, l'ami du Monde”, JMC étant les initiales qui 
signent les éditoriaux directoriaux -, est une réponse 
à ce “Nous sommes tous américains”. » Manifester 
son opposition à son patron en lui dédicaçant 
amicalement un livre, ce courage force l'admiration. 
Mauduit poursuit : « Le titre de ce livre, La Découverte 
du monde, est lui-même une réplique au Fracas 
du monde d'Alain Minc. Deux livres, donc, et, au 
travers d'eux, deux visions : d'un côté, le “fracas”, le 
choc des civilisations, cette politique de la peur qui 
crée les désordres qu'elle prétend combattre pour 
légitimer sa domination ; de l'autre, la “découverte”, 
le mélange des cultures, cette politique du métissage 
qui combat les identités closes, mortifères, haineuses 
et guerrières. » On imagine Colombani chancelant 


sous la violence du coup. 


Plenel, résistant de 
la dernière heure 


Ne me 
rasez pas la 
moustache! 
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de la distance avec les questions d'argent, 
écrit Mauduit. Et de la distance aussi 
avec les questions politiques. » Singulière 
illusion : les activités de Minc - ban- 
quier d’affaires, conseiller d’Édouard 
Balladur puis de Nicolas Sarkozy, pla- 
giaire — n’évoquent pas précisément 

la « distance avec les questions d'argent et 

de politique ». Après 103 pages d’en- 
quête, Mauduit doit admettre l’effroy- 
able vérité : « Ainsi Alain Minc avait-il 

ce rôle au sein du capitalisme parisien et, 

au Monde, nous n’en prenions pas la 
mesure. Tout était-il possible ? » Oui, 
Laurent : on murmure même que tu 

es journaliste économique. 

Au fil des chapitres, le lecteur de 
Petit Conseils éprouve un sentiment 

de déjà-vu. L'ouvrage plagie et prolonge 
l'analyse des compromissions industriel- 
les du Monde développée dès octobre 
2000 par PLPL, l'ancêtre du Plan B*, 
Mauduit dénonce « la dilution du journal 
dans une logique financière, les attitudes pro- 
fessionnelles qui s'estompent, dictées parfois 
par la connivence », le salaire pharaonique 
de Colombani, « la lente expropriation du 
Monde » par les puissances d’argent, leur 
influence éditoriale. I] détaille les conflits 
d'intérêts d'Alain Minc, président du 
conseil de surveillance du Monde, qui 
pousse dans les colonnes du journal les 


j'étais agent 
double pour 
PLPL 
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intérêts de patrons dont il est par ailleurs 
conseiller. Labouré de longue date par la 
critique radicale des médias, ce terrain 
demeura zone interdite aussi longtemps 
que Laurent claquait les talons devant 
ses chefs ; Mauduit y pénètre et plante 
son drapeau. Puis les banderilles dans 
les fesses du patron, dont il sent la dis- 
grâce imminente. « Grâce à Jean-Marie 
Colombani, qui lui a offert Les clés de la mai- 
son, Alain Minc a fait progressivement res- 
sembler Le Monde à son lointain ancêtre Le 
Temps. » Le Temps, vraiment ? Ce quoti- 
dien qui sombra dans la collaboration au 


Penser contre soi-même 


« Depuis une bonne décennie, explique Laurent Mauduit dans son livre Petits 
Conseils (Stock, 2007), une thèse prévaut pour expliquer les mutations formidables 
que vit le capitalisme français : il changerait de peau. Régi jusqu'au milieu des 
années 1980 par les règles du capitalisme “rhénan””, il obéirait désormais à celles 
du capitalisme anglo-saxon. [...] Souvent évoquée, la thèse n'est pourtant pas 
totalement pertinente. Pour dire vrai, elle est même assez fruste » (p. 13). 

A:t-il jamais existé quelque part au monde un crétin assez accompli - assez 

« fruste » - pour oser avancer une telle analyse ? Dubitatif, Le Plan B a relu 

La Gauche imaginaire et le nouveau capitalisme, un livre écrit huit ans plus tôt par 
Laurent Mauduit (Grasset, 1999, avec Gérard Desportes). Titré « La fin du modèle 
rhénan », son premier chapitre raconte : « En cette année 1997, l'économie française 
est donc en passe d'achever une mutation qui constitue un choc historique : le 
capitalisme rhénan s'effondre. [...] Le modèle anglo-saxon triomphe » (p. 39). 





La preuve par l’épreuve 


Démontrer le sarkozysme militant d'Alain Minc n'est pas une tâche insurmontable. 
Comme son mentor moustachu Edwy Plenel avant lui, Laurent Mauduit s'y emploie : 
« Dans son journal de l'année 2001, Le Fracas du monde, à la date du 25 janvier, 

il [Alain Minc] ne résiste pas à l'envie de signaler aux lecteurs que son ami 
[Sarkozy] lui «a demandé en service de jeter un œil sur l'ouvrage qu'il va faire 
paraître : "Lu les épreuves de Libre, le livre par lequel Nicolas Sarkozy fait sa rentrée 
sur la scène politique” » (Petits Conseils, Stock, 2007, p. 329). Le raisonnement est 
simple : si Minc reçoit les épreuves de Sarkozy, c'est qu'il est sarkozyste ! Mauduit 
omet pourtant de signaler que, dans le même ouvrage de Minc, à la page 305, le 
président du conseil de surveillance du Monde écrivait : « Samedi 1° septembre. 

Les épreuves de Secrets de jeunesse d'Edwy Plenel. Éblouissant texte : libératoire et 
jubilatoire. Les maîtres mots en sont : métissage, passage, tissage. » 


cours de la Seconde Guerre mondiale ? 
Comme Mauduit a dû souffrir durant 
toutes ces années où le vol noir des cor- 
beaux s’entendait sur la plaine. 


Mais l’ancien rédacteur en chef du Monde 
n’en a pas fini avec les surprises. Le voici 
qui pénètre les arcanes des connivences 
et des renvois d’ascenseur, une pratique 
sublimée par Le Monde des livres sous la 
régence d’'Edwy Plenel. Tel un oisillon 
tombé du nid après douze ans de cou- 
veuse, Mauduit s’avise que « les proches 
d'Alain Minc prennent eux-mêmes la plume 
pour l'applaudir, ou se démènent pour que 
d'autres le fassent à leur place ». Laurent a 
la générosité de ne pas citer les noms des 
journalistes assez vils pour céder à l’in- 
timidation. Le Plan B en a retrouvé un. 
C’est. Laurent Mauduit ! Dans Le Monde 
des livres (15.9.00), le nouveau pourfen- 
deur d'Alain Minc et des copinages du 
Monde chantait « Le talent et l'honnêteté de 
Minc » et de son livre, Capitalisme.fr, dont 
la thèse, « exposée minutieusement par un 
fin connaisseur du milieu français des affai- 
res », arrachait alors à Mauduit Laurent 
(un homonyme ?) une pâmoison en cinq 
feuillets. 

Le syndrome « J’oublie tout » ne se conçoit 
pas sans une sucrerie finale. Crédibiliser 
leur nouvelle virginité impose aux victi- 
mes de couvrir l’amnésie de leurs avanies 
passées par la récupération de la critique 


des médias. Mieux vaut alors feindre que 
cette dernière n’a jamais existé — et ne les a 
pas concernés. « Qui s'inquiète, par exemple, 
interroge Mauduit, que tous les grands jour- 
naux français soient, les uns après les autres, 
passés sous le contrôle de groupes industriels dont 
la presse n’était pas originellement le métier, de 
François Pinault à Bernard Arnault en pas- 
sant par Serge Dassault, Arnaud Lagardère ou 
encore Édouard de Rothschild ? » 


Est-ce possible ? Comment croire à d’aussi 
atroces révélations ? 


1 Droit de réponse de Plenel publié par Le Monde 
(3.3.07). 

2 Edwy Plenel, « La bataille de l’écrit », communi- 
cation de la société éditrice du Monde, 5.6.04. 

3 Alain Rollat, Ma part du Monde, Éditions de 
Paris-Max Chaleil, mai 2003, p. 65 et 102. 

4 Daniel Carton, “Bien entendu, c'est off.” Ce que 
Les journalistes politiques ne racontent jamais, Albin 
Michel, janvier 2003. 

5 Daniel Schneidermann, Du journalisme après 
Bourdieu, Fayard, 1999, p. 132. 

6 Daniel Schneidermann, Le Cauchemar médiati- 
que, Denoël, 2003. 

7 Karl Zéro, « Le premier pouvoir », France 
Culture, 13.5.06. 

8 Lire sur Internet le dossier « Le Monde réel », 
PLPL n° 1, octobre 2000, www.plpl.org. Mauduit 
s'inspire à de nombreuses reprises des travaux de 
PLPL et du Plan B, sans jamais les citer, notam- 
ment p. 282-284, 294-295, 329. Effet d’osmose 
du sujet sur son biographe ? Alain Minc, on s’en 
souvient, avait été condamné pour plagiat le 
28 novembre 2001. 





Le révisionnisme moustachu des /nrockuptibles 


xclusif : Comment 

Alain Minc a pourri “Le 
Monde” ». Ce bandeau criard 
qui scintille sur la couverture 
du magazine Les Inrockuptibles 
(29.5.07) annonce un entretien 
avec Laurent Mauduit, auteur 
d'un livre à charge contre Alain 
Minc (Petits Conseils, Stock, 
2007, lire ci-dessus). Aiguiïllonné 
par son Pygmalion moustachu 
Edwy Plenel, Mauduit 
distille dans les colonnes de 
l'hebdomadaire des nouvelles 
preuves de la passion que 
Jean-Marie Colombani nourrit 
pour l'argent : sur demande de 
Maurice Lévy, PDG de Publicis, 
le directeur du Monde a reçu en 
2000 une prime de 38 100 euros 
bruts, directement versée par 
la régie publicitaire du Monde, 
détenue à 49 % par Publicis. 
Mis en scène et recueilli par 
Sylvain Bourmeau, cet entretien 
est illustré par une photo d'Alain 


Minc et de Jean-Marie Colombani 
(notre document). Le cliché, réalisé 





lors du passage des dirigeants du 
Monde à l'émission « Campus » 
(France 2) le 6 mars 2003, a immé- 
diatement attiré l'attention du 
Plan B : il n'est pas complet. Un 
troisième personnage, à droite 





de Colombani, a mystérieuse- 
ment disparu. C'est Edwy Plenel, 
ancien directeur de la rédaction 
du Monde, mentor de Laurent 
Mauduit et de Sylvain Bourmeau. 
Ce dernier at-il fait recadrer la 


que je me suis efforcé de préserver Par mon attitude - ma dé- rrmfireieun nt ds Admin né 


La photo du trio dirigeant du Monde publiée dans Les Inrockuptibles 
du 21 décembre 2005. On distingue clairement à droite de Jean-Marie 
Colombani un personnage hagard et moustachu : Edwy Plenel. 


photo afin de ne pas ternir l'image 
de son ami dans un article évo- 
quant une affaire de corruption ? 
Le Plan B a retrouvé l'image de 

la même scène, photographiée 
quelques instants après. Comble 
d'ironie, elle avait été publiée par 
Les Inrockuptibles le 21 décem- 
bre 2005 pour illustrer un grand 
entretien à la gloire de Plenel 





Comment Alain Minc : 
a pourri “le Mana” 


(notre document). Au moment où 
l'ex-dictateur éditorial du Monde 
s'agite pour sortir la moustache de 
l'eau, l'Hebdomadaïire du Peuple 
de Saint-Germain-des-Prés ne 
pouvait risquer de rappeler à ses 
lecteurs qu'il fut mêlé, au même 
titre que ses deux complices, à la 
débâcle capitaliste et jounalisti- 
que du quotidien. 


La photo recadrée 
publiée par 

Les Inrockuptibles 
du 29 mai 2007. 
S'inspirant 

des méthodes 
révisionnistes 

des dictatures, 
l'hebdomadaire 

a escamoté l’image 
de son ami Plenel 
pour lui éviter 

le voisinage 

d’un titre sulfureux. 
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Un rapport inédit accable ses dirigeants 


Airbus encore plus nul que prévu 


Le crash social d’Airbus était annoncé depuis trois ans, comme le prouve un document enterré que s'est procuré 
Le Plan B. Hélas ! Les patrons et actionnaires du groupe ne savaient pas lire. 


\ 

ce degré de persévérance, la nullité frise le génie. 
A: patrons et actionnaires d’Airbus savaient au 

moins depuis février 2004 que leur amateurisme 
provoquerait un désastre mais n’ont rien fait pour l’éviter. 
Un rapport commandé par Matignon leur avait pourtant 
énuméré les erreurs à ne plus commettre : mégalomanie 
industrielle, sous-estimation des difficultés techniques 
de l’A380, non-assistance aux sous-traitants en danger, 
désinvolture face aux effets de la parité euro/dollar. Tout 
y était. À la lecture de ce document, un enfant de huit ans 
aurait conclu à l’urgence de sauver les meubles. Pas les 
responsables d’Airbus. Au lieu de conjurer la catastrophe, 
ils se sont précipités dedans. Ou plutôt, ils y ont jeté leurs 
salariés. Eux-mêmes sont sortis indemnes du crash, réus- 
sissant même à s'enrichir avec. La preuve écrite de leur 
incompétence n’avait jamais été rendue publique. Du 
moins, jusqu’à ce que Le Plan B l’extirpe de son tiroir. 


Le triangle des Bermudes 


L'histoire de ce rapport! commence en 2003, année 
d’euphorie pour l’aéronautique française. Pour la première 
fois de son histoire, Airbus vient de chiper la place de lea- 
der mondial à son rival Boeing. Du matin au soir résonnent 
les cocoricos stridents des médias et du gouvernement, qui 
annoncent des lendemains plus triomphants encore avec 
la crémaillère de l’A380. C’est dans ce contexte de ferveur 
euro-nationale que Jean-Pierre Raffarin, alors Premier 
ministre, décide de se faire une idée plus objective de la 
situation. Après tout, les communiqués victorieux d’Air- 
bus ne sont peut-être pas d’une fiabilité totale. Pour obtenir 
une évaluation sûre mais discrète, Raffarin s’en remet à 
Yves Michot. Ancien PDG du groupe public Aérospatiale, 
qu’il a dirigé de 1996 à 1999, cet ingénieur avait été poussé 
à la trappe deux mois après la création d'EADS. Privé de 
photo de famille le jour de la naissance du groupe européen, 
remplacé au pied levé par un boy de Lagardère, l’homme 
ne porte pas un amour excessif 
à ses successeurs. Il n’a jamais 
caché son hostilité au mariage 
jospinien d’Aérospatiale avec 
Matra Hautes Technologies, la 
filiale espace défense du groupe 
Lagardère. Il est néanmoins 
considéré comme un expert 
aguerri du milieu aéronautique, 
dans lequel il a baigné pendant 
trente-sept ans. 


Le 4 août 2003, l’ex-gros ponte 
reconverti en président d’une 
société de conseil reçoit sa let- 
tre de mission. Avec une perspi- 
cacité presque antipatriotique, 
celle-ci précise que « Les succès 
commerciaux d’Airbus et de ses 
partenaires demeurent menacés 
par le retournement cyclique du 
marché et un taux de change défa- 
vorable ». Michot devra « analy- 
ser les menaces prévisibles à moyen 
terme et proposer les actions devant être engagées, d’une part par 
les industriels et d'autre part par l'État ». Michot se met à 
l'ouvrage. Il interroge tout le gratin aéronautique français 
et européen, d’Alliot-Marie à Noël Forgeard en passant 
par Louis Gallois et Serge Dassault. Sa copie tombe sur 
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le bureau de Raffarin en février 2004. Elle gâche l’am- 
biance : en 53 pages, le « Rapport sur l’industrie aéronau- 
tique et spatiale française » établit la liste des casseroles 
dont le groupe fait collection. 


L'A380 : « Un risque au plan technique, commercial et donc 
financier, puisque c’est le plus gros avion du monde jamais conçu 
et qu'en aéronautique l'augmentation de la taille, au-delà d’un 
certain point, est source de difficultés croissantes. » De toute 
évidence, insiste le rapporteur, la mégalomanie d’Airbus 
pourrait lui coûter cher. Autre danger, le recours abusif à 
la sous-traitance : « La concurrence est de plus en plus sévère et 
seuls les meilleurs peuvent subsister. La compétition se fait à la 
fois par les performances et par les coûts. » Faute d’un regrou- 
pement rapide, prévient Michot, la plupart des sous-trai- 
tants seront balayés. 


La crise est d’autant plus prévisible que l’industrie de 
l'équipement aéronautique, à rebours des flonflons barbi- 
chus sur l’Europe qui gagne, est devenue une foire d’em- 


poigne planétaire : « La mondialisation de cette industrie 
pousse inéluctablement à la délocalisation des réalisations des 
tâches de main-d'œuvre dans les pays à bas coûts. » D'ailleurs, 
« aux États-unis, Boeing a dû lancer des vagues massives de 
licenciements dans des périodes de bas cycle ». 


« Totalement honteux » 


Des solutions existent, martèle l’ex-patron d’Aérospa- 
tiale : par exemple, « un soutien étatique indispensable », qui 
s’appuierait notamment sur « un soutien au développement 
sous forme d'avances remboursables ». Il est vrai qu’une impli- 
cation plus nette de l’État mettrait en évidence l’incurie des 
actionnaires privés, au premier rang desquels Lagardère. 
Dans le cas où les têtes blondes d’Airbus redoubleraient 
leur sixième, le rapport rappelle qu’un produit rentable 
doit rapporter plus d’argent qu’il n’en coûte. En langage 
savant : « Un des risques majeurs que court Airbus est la conju- 
gaison d’un point bas de cycle en termes de livraisons d'avions, 
de forts investissements matériels ou immatériels et d’une parité 








À l'argent public. 


à in des limites au cynisme ? » 
« s’insurge Le Monde (12.4.07) 

dans un éditorial intitulé 
« L'argent fou ». Le quotidien du soir 
gonfle ses coussinets vengeurs contre le 
parachute doré de Noël Forgeard, l’ex- 
président d'EADS, expulsé du cockpit 
avec un pourboire de 8,5 millions d'euros. 
« Comment s'étonner que l’image de l'entreprise 
se soit effondrée en quelque vingt ans ? » peste 
l’entreprise alors dirigée par Jean-Marie 
Colombani, qui découvre qu'une « fracture 
se creuse avec les salariés ». Aucune fracture à 
déplorer en revanche entre Le Mondeet son 
principal actionnaire extérieur, Arnaud 
Lagardère (17 % du capital). Comme le dit 
au Plan Bun syndicaliste CGT à Airbus : 
« Les 8 millions de Forgeard sont une goutte 
d’eau. Le véritable scandale, c'est Lagardère 
qui plombe les comptes de l'État de plusieurs 
centaines de millions d'euros. » Cet argent-là, 
beaucoup moins « fou » sans doute que 
l’autre, n’a pas déclenché l’indignation du 
Monde, ni celle de ses confrères. Il faudra 
attendre le 29 mai et l’audition d’Arnaud 
Lagardère par l'Autorité des marchés 
financiers (AMF) pour que les juteuses 
combines du roi des médias tombent enfin 
sur la place publique. 


Le casse des dépôts 


Pour comprendre la genèse de cet exploit, 
il faut remonter à mars 2006, quand 
Lagardère, actionnaire de référence 
d'EADS, maison mère d’Airbus, revend 


la moitié de ses titres, soit 7,5 % du capi- 
tal. Le moment est bien choisi : l’action a 
grimpé de 40 % en un an. Contrairement 
à ce que proclament alors les médias, 
cette hausse vertigineuse ne doit rien 
aux talents de gestionnaires des bras cas- 
sés d’Airbus. Une source très proche du 
dossier mais soucieuse de son anonymat 
explique au Plan B : « Pour continuer à faire 
monter le cours de l’action, il fallait annon- 
cer sans cesse un carnet de commandes le plus 
gros possible. Pour cela, la meilleure façon était 
de baisser les prix des Airbus dans les années 
2003-2004. Toutes les pratiques commerciales 
étaient bonnes pour vendre des avions et gonfler 
Le carnet de commandes. » 


La braderie tourne à plein régime. 
Conquis, le Parti de la presse et de l’ar- 
gent (PPA) tresse des lauriers à celui qu’il 
vouera aux gémonies quelques mois plus 
tard. « Noël Forgeard, l'artisan du succès 
d’Airbus », claironne Le Monde (18.12.04) 
sous la plume de Frédéric Lemaître. Le 
« succès » consiste en réalité à rassasier 
Lagardère en faisant grimper les cours. 
« De cette manière, le petit Forgeard favorisait 
sa propre carrière : il a réussi à foutre dehors son 
rival Philippe Camus et à prendre sa place à la 
tête d'EADS », ajoute notre informateur. 


Grâce à ce coup de pouce, Arnaud 
Lagardère empoche une plus-value de 
890 millions d’euros. Le pigeon de l’af- 
faire — acheteur de la plupart des actions 
surévaluées — n’est autre que la Caisse des 





défavorable euro-dollar. » Pour compenser les dégâts d’un 
euro trop fort, Michot préconise « /a mise en place de politi- 
ques de couverture ». Là encore, il suffit de vouloir. 


Mais à quoi bon faire boire un âne qui n’a pas soif ? Sitôt 
remis à Matignon et transmis aux dirigeants d'EADS, 
le rapport Michot atterrit au fond d’un tiroir. Aucune 
de ses conclusions ne sera suivie d’effet. Mieux vaut se 
tourner mille fois les pouces dans la poche que modifier 
une stratégie calamiteuse, surtout à un an du vol inaugu- 
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On finit Airbus 
et, dès demain, 
on ruine les 
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ral de l’A380, « l'avion le plus rentable au monde » comme 
dira Noël Forgeard. Découvrant l'Amérique, Louis 
Gallois, PDG d’Airbus et co-président d'EADS, invoque 
aujourd’hui encore la faiblesse du dollar pour justifier le 
plan « Power 8 » et ses dix mille suppressions d’emplois. 
Contacté par Le Plan B, Yves Michot gifle tous ces cancres : 
« C’est totalement honteux de ne pas avoir créé des instruments de 
couvertures de changes égalitaires lorsque c'était possible, c'est-à- 
dire quand la parité euro-dollar nous était encore favorable. » 


La nonchalance d’Airbus est tout aussi remarquable sur 
le chapitre de la sous-traitance. Il faudra attendre le 14 
novembre 2006 pour que le Premier ministre, lors d’une 
visite à Toulouse, exhume l’option des avances rembour- 
sables recommandée trois ans plus tôt. « Peut-être que 
Villepin a fini par lire mon rapport, maugrée Michot. Je l'avais 
remis à Raffarin, juste deux mois avant qu'il parte de Matignon, 
et même à Louis Gallois, mon ancien patron à Aérospatiale. Il 
m'a dit que c'était un super programme de gouvernement. Et puis 
plus rien. Je n'ai plus jamais eu aucune nouvelle de ce document. 
Personne ne m'a jamais rappelé ou interrogé sur le sujet. Le résul- 
tat, c'est que trois ans plus tard le bricolage continue. À ce train- 
là, s'ils continuent leurs conneries, je pense qu'Airbus va droit 
dans le mur, les deux pieds sur l'accélérateur. Au final, on verra 
que l’incompétence coûte plus cher que les parachutes dorés. » 


Le Plan B a donné à lire le rapport Michot à Xavier 
Petrachi, responsable CGT sur le site Airbus de Toulouse. 
Il n’est qu’à moitié surpris : « Ce rapport démontre qu'ils 
étaient tous au courant depuis longtemps. Il prouve aussi que 
Power 8 n’est pas sorti des cartons du jour au lendemain. En 
fait, ils ont attendu le retard de l'A380 pour donner un pré- 
texte aux suppressions d'emplois. » Yves Michot partage ce 


point de vue : « C'était évident que ce genre de plan allait finir 
par tomber, restait à savoir quand. » C'était pourtant facile à 
deviner : Power 8 ne tomberait qu’une fois menée à bien 
l’opération boursière de mars 2006 (lire ci-dessous), grâce à 
laquelle Arnaud Lagardère a empoché près d’un milliard 
d’euros de plus-value. Car les patrons d’Airbus ne sont 
pas toujours des ignorants. Quand l’enjeu est crucial, ils 
révèlent même un savoir-faire très pointu. 





1 Ignorée par la « grande » presse, l’existence de ce rapport a été 
évoquée pour la première fois par le journal Satiricon de Toulouse 
(n° 41, mars 2007, www.satiricon.net). 


«La Croix» en vol plané 


Le 3 mai dernier, La Croix publie une interview 
d'Yves Michot, ex-patron d'Aérospatiale et auteur 
d'un rapport douloureux pour les dirigeants d'Airbus 
(voir ci-contre). Jusque-là, le Parti de la presse 

et de l'argent (PPA) a toujours tu l'existence 

de ce document, préférant s'accrocher au plumage 
délabré du « bel oiseau » À 380. Le quotidien 
catholique aurait-il devancé le Plan B ? Alertée, 
notre direction des enquêtes débloque les fonds 
pour l'achat d'un exemplaire. Elle est aussitôt 
rassurée : le rapport n'est mentionné nulle part. 

À la place, les limiers de La Croix ont récolté 
quelques reproches convenus sur les « modalités 

de création d'Airbus » et l'imprévoyance de son 
actionnariat, qui a confié « toutes les responsabilités 
à Jean-Luc Lagardère sans prévoir ce qui se passerait 
si par malheur il venait à disparaître ». « Je me suis 
exprimé avec beaucoup de retenue », reconnaît Yves 
Michot au Plan B, preuve que l'homme a bien intégré 








Lagardère reconnaissant 


dépôts et consignations, une institution 
publique officiellement « ehargé de mis- 
sions d'intérêt général qui lui sont confiées par 
l'État ». Racheter à un cours exorbitant 
les titres dont Lagardère ne veut plus, la 
« mission d'intérêt général » saute aux 
yeux. Une fois encore, l'institution dont 
les fonds proviennent des ménages fran- 
çais se fend d’une aumône en faveur d’un 
nécessiteux. De là à préjuger que le minis- 
tre des Finances Thierry Breton ait pu 
donner l’ordre d’achat, à l’instigation par 
exemple du « frère » d’Arnaud Lagardère, 
Nicolas Sarkozy, il y a un pas que seul un 
esprit maladivement soupçonneux se per- 
mettrait de franchir. Comme le raconte 
un salarié de la Caisse des dépôts, « on sait 
très bien comment ça fonctionne, un coup de 
fil du ministre au directeur et comme ça pas 
de trace, pas d'ordre écrit ». Francis Mayer, 
directeur de la Caisse des dépôts au 
moment de l'opération, n’est plus là pour 
s’indigner de tels ragots : il est décédé en 
décembre 2006. 


Lagardère a le sens du rythme. Le 13 juin, 
deux mois après le juteux délestage d’ac- 
tions, Airbus admet les retards de livraison 
accumulés par son gros porteur À 380. Le 
titre s'effondre, passant en trois mois de 
35,10 à 19,90 euros. Pour la Caisse des 
dépôts et le contribuable français, cette 
dégringolade représente une perte sèche 
d’au moins 260 millions d’euros. « C'est 
l’un des trois plus grands plongeons de notre his- 
toire, commente Jean-Philippe Gasparotto, 





secrétaire général CGT de la Caisse. Des 
milliers de logements sociaux auraient pu être 
construits avec cet argent. » 


D’infâmes rumeurs salissent alors les diri- 
geants d'EADS. Comment pouvaient-ils 
ignorer que le « bel oiseau » À 380 perdait 
ses plumes ? Le mot « délit d'initiés » est 
lâché. À l’époque déjà, la dénonciation 
médiatique des petites combines de Noël 
Forgeard -— vente de stock-options pour 2 
millions d’euros - lève un écran de fumée 
devant l'opération autrement délicieuse 


d’Arnaud Lagardère. 
Air-bag médiatique 


C’est dans ces moments-là que la posses- 
sion d’un empire de presse révèle toute son 
utilité. Le 27 juin 2006, Le Monde publie 
le compte-rendu d’un comité d’audit 
d'EADS - en principe confidentiel - réuni 
le 12 mai à Amsterdam. Selon Frédéric 
Lemaiître, toujours serviable, ce document 
révèle qu’« en mai, Airbus se montrait encore 
optimiste sur l’A380 ». Ce scoop mousta- 
chu permet au Monde de laver son princi- 
pal actionnaire de l’affreuse accusation de 
délit d’initié. « Compte tenu de l’obsession du 
secret d'EADS et d’Airbus, il est peu probable 
que Le Monde ait obtenu ce document par des 
fuites internes, observe notre connaisseur. 27 
est plus raisonnable de penser qu'EADS le lui a 
volontairement communiqué. » Quatre jours 
plus tôt, Arnaud Lagardère avait conforté 
la rigueur professionnelle de Frédéric 
Lemaître en lâchant cette déclaration 


d’anthologie dans ses colonnes préférées : 
« J'ai le choix entre passer pour quelqu'un de 
malhonnête ou d’incompétent, qui ne sait pas 
ce qui s'est passé dans ses usines, j'assume celte 
deuxième version » (Le Monde, 16/06/2006). 


Cette comptine est si convaincante que 
l’Autorité des marchés financiers (AMF) 
ouvre une enquête en avril 2006. Uneinfor- 
mation judiciaire est lancée le 23 novem- 
bre pour délit d’initié, recel et diffusion 
de fausses informations, suite à la plainte 
d’un actionnaire d'EADS. Le 27 novem- 
bre, l’association des petits porteurs actifs 
(Appac) demande aux juges d’instruction 
d’étendre leurs investigations à Daimler 
Chrysler et Lagardère. Selon le président 
de PAppac, Didier Cornadeau, « Arnaud 
Lagardère et Manfred Bischoff, co-présidents du 
conseil d'administration d'EADS, et Rudiger 
Grube, membre du directoire de Daimler 
Chrysler, étaient au courant des difficultés du 
programme À 380 et ont peut-être pu en infor- 
mer Les sociétés dont ils sont aussi les mandatai- 
res sociaux » (NouvelObs.com, 25.11.06). 
Une hypothèse jugée saugrenue par Le 
Monde, qui la passe sous silence. Depuis, 
la justice prend son temps. En avril 2007, 
la brigade financière auditionne plusieurs 
responsables d’'EADS. Reprise en brève 
par une partie du PPA, l'information n’a 
pas retenu l’attention du quotidien vespé- 
ral. Un mois plus tard, coup de grisou : 
La Tribune révèle l'existence d’une note 
confirmant que Lagardère savait ce qu’il 
faisait en refourguant ses actions... 





les règles courtoises du PPA. 


MÉPRISÉS PAR LES GROS ACTIONNAIRES, 
HAÏS PAR LES SALARIÉS : LES PETITS 
PORTEURS RÊVENT DE DEVENIR GROS. 


Vivement que 
le délit d'initié 
se démocratisel 


Sur le Le Monde, nul besoin d’exercer des 
pressions incommodantes, comme celles 
endurées par Paris-Match ou le JDD. Tout 
se passe dans le plus scrupuleux respect 
de la déontologie. Une fois stigmatisé le 
« cynisme » du petit Forgeard, qui a le 
tort de ne posséder aucun journal et de 
ne pas compter de « frère » à l'Élysée, 
rien ne s’oppose à ouvrir les colonnes du 
Monde aux hommes de vertu : Arnaud 
Lagardère, qui se déclare « favorable à 
une loi sur les parachutes dorés » (Le Monde, 
30.4.07), et le président Sarkozy, qui « veut 
vite interdire les parachutes dorés » (Le Monde, 
20.5.07). 
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Libération «<rénove » l'information sociale 


Pour contribuer à la refondation de la gauche, Laurent Joffrin a éliminé le « Cahier emploi ». 
Ce supplément hebdomadaire ne captait pas assez de publicité. 


e 7 mai, commentant la raclée de 
L Ségolène Royal au second tour de 

l'élection présidentielle, Laurent 
Joffrin s’épouille la barbiche dans 
Libération : « La gauche doit aujourd’hui 
organiser sa refondation. Ce revers doit 
réveiller les forces d'imagination et de moder- 
nisation, celles qui allient audace et réalisme. » 
Avant de rebondir de diner en ville en 
cocktail-débat, les « forces de modernisa- 
tion » triomphent à Libération : en moins 
de temps qu’il n’en faut au directeur de 
la rédaction pour vider une bouteille de 
whisky (lire p. 9), le « Cahier emploi » du 
lundi cesse de paraître. 


Composé pour moitié d’offres d’emploi à 
destination des cadres supérieurs, ce sup- 
plément créé en 1999 injectait quelques 
gouttes de journalisme social dans l’océan 
des tribunes cohn-benditistes et des dos- 
siers-fleuves sur les nouvelles tendances 
en consommation. Certains des sujets 
abordés - amiante, harcèlement, intérim, 
précarité — salissaient la valeur travail, et 
Joffrin interprétait comme autant d’atta- 
ques personnelles les portraits de patrons 
avinés dessinés par Vuillemin. Pourtant, 
« pas grand monde ne lisait ces pages même si 
tout le monde en disait du bien, mais ça mar- 
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quait le journal à gauche »,observeun ancien 
du journal qui tient à garder l’anonymat. 
Durant quelques années, la direction s’ac- 
commode de cet alibi social. Mais la fuite 
massive du lectorat, accélérée en 2005 
par les dégazages oui-ouistes de Serge 
July, va mettre fin à cette tolérance fragile. 
On n’attrape pas des mouches avec du 
vinaigre, ni un cœur de cible repus avec 
des témoignages de précaires, fussent- 
ils cantonnés à leur case hebdomadaire. 
« July disait que le Cahier emploi était “trop 
anxiogène et pas assez cadre”, se souvient le 
repenti. Avec de plus en plus d’insistance, les 
services commerciaux Se plaignaient de ne pas 
trouver d’annonceurs pour ces pages. C'était 


LE CAHIER 
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l'éternel refrain : trop à gauche, trop dépri- 
mant, pas assez de pubs. » 


Métamorphoser le quotidien en « maison 
commune de la gauche », conformément aux 
vœux de Joffrin, imposait d’exciser ce 
furoncle. Composée au départ de quatre 
permanents, l’équipe du Cahier emploi se 
ratatine jusqu’à ne plus compter qu’une 
seule journaliste fin 2006 -secondée, il est 
vrai, par deux pigistes corvéables et sous- 
payés. Exsangue, le dernier carré s’épuise 
de semaine en semaine. « C'était fini pour 
eux. Tout le monde trouvait ça dommage mais 
personne n'a protesté. La direction jouait sur du 
velours : elle savait que personne ne postulerait 
pour travailler en renfort du Cahier emploi. Le 
social, ce n'est pas ce qu'il y a de plus noble dans 
un journal, sauf peut-être à L'Humanité », 
lâche au Plan B un journaliste encore 
toléré dans la maison. À la faveur de la 
campagne électorale, qui lui permet d’ex- 
hiber une flatteuse cambrure de rebelle 
anti-Sarkozy, Joffrin a donc donné le coup 
de grâce : suppression du Cahier emploi 
et dissolution du service éco, fondu dans 
un ensemble « éco-Terre » fourre-tout. 
« Économie, écologie, finance, social : c’est le 
règne de la polyvalence. En principe, on doit 
tous faire du social. Mais, vu que les effectifs du 


journal sont passés de 350 à 200, on n'aura 
plus guère le temps de partir en reportage. Ce 
sera de l'actu à flux tendu, et non plus de la 
sociologie du travail comme on en trouvait dans 
le Cahier emploi. » 


Le marketing est sauvé, la valeur tra- 
vail rétablie. Joffrin exulte. Le lundi 16 
avril, six jours avant le premier tour de 
l'élection présidentielle, la marionnette 
de Rothschild annonce la bonne nou- 
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velle dans un communiqué aux « amis 
lecteurs » : « Le Cahier emploi paraît 
aujourd’hui pour la dernière fois. » Place à 
deux nouvelles rubriques plus conformes 
aux attentes du peuple de gauche : « un 
Contre-Journal qui fait entrer la culture du Net 
au cœur du quotidien » et « une page Variétés 
qui souligne mieux le côté ludique et généreux 
de la culture ». La fête peut commencer à la 
« maison commune de la gauche ». 








Suceur de roue 


Franz-Olivier Giesbert a décidé de distraire 
en permanence les lecteurs du Plan B. 

« Le Point ne roule pour personne, affirme le 
directeur du Point. Même si certains confrères 
s'engagent et militent sabre au clair, comme 
des petits soldats, nous pensons, nous, qu'un 
journal n'a pas pour vocation de sucer la roue 
d'un candidat » (Le Point, 19.4.07). 

En effet, l'hebdomadaire ne s'est pas contenté 
de la roue. Si le comichon-chroniqueur du 
Point Jacques Marseille compte au nombre 
des économistes les plus écoutés par le pré- 
sident, l'éditorialiste du Point Nicolas Baverez 
en est le cerveau officieux, et la rédactrice en 
chef du service Politique du Point, Catherine 
Pégard, la conseillère officielle. Dans le nu- 
méro du Point daté du 17 mai 2007, soit deux 
jours après l'officialisation de sa fonction de 
lèche-président, Catherine Pégard signait 

un article titré « La vague Sarkozy », sans 
annoncer qu'elle faisait elle-même partie de 
la vague. Précision inutile, tant la neutralité 
du propos sautait au yeux : « Îl est sûr que les 
Français comprendront qu'après tant d'années 
de campagne il ait besoin de “décrocher” 
trois jours ou de faire semblant, puisqu'il n'a 
cessé d'appeler les uns et les autres sur son 
portable. “Oui, mais comme ça ?" Oui, comme 
cela, puisque ses amis sont riches et qu'il ne 
les cache pas. [...] Le président, amateur de 
Céline qui tenait comme lui La Fontaine pour 
le plus grand, parce qu'il était ‘un modèle de 
style”, a d'ores et déjà fondé sa présidence sur 
un style. » Ébloui par celui de son ex-salariée, 
Giesbert jurait dans un déchirant éditorial 
d'adieux qu'« elle fera toujours partie de la 
famille » (« Bonne chance, Catherine ! », Le 
Point, 25.5.07). Puis, agitant cette langue mobi- 
le qui fut le moteur de sa carrière, il concluaïit : 





er arm 





me pee me 





« Le journalisme est un contre-pouvoir dont 

le seul bien est l'indépendance. Dès qu'il entre 
dans la connivence, il a la maladie. » 

De profundis, Giesbert. 


Tartuffe 


L'édition de Libération des samedi 21 

et dimanche 22 avril ne fait pas dans la 
demi-mesure. La veille du premier tour, sur la 
couverture blanche se détache en gros carac- 
tères le slogan : « À gauche | ». La consigne 
se comprend mieux lorsqu'on se reporte à 

la double page « Week-end rencontre » dont 
Timothy B. Smith est l'invité. Les questions de 
Libération scintillent de progressisme : 

« Les Français sont-ils capables d'entendre la 
vérité sur l'état réel de leur société ? » ; « Le re- 
fus de la Constitution européenne en 2005, en 
grande partie motivé par le rejet de l'écono- 
mie de marché, n'est-il pas symptomatique de 
l'état de la France ? » ; « Les Français donnent 
l'impression d'être plus attachés à l'égalité 
qu'à la liberté, comme le montre leur défiance 
à l'égard du libéralisme. » 

Et les réponses de l'historien canadien invité 
par Laurent Joffrin rappellent les éditoriaux de 
Claude Imbert dans Le Point : « Il est frappant 
de constater qu'après la chute du mur de 
Berlin la France est l'un des rares pays à ne 
pas avoir connu un processus de ‘démarxisa- 
tion" de la pensée. L'exemple du Parti socia- 
liste est fascinant : il continue à développer 
une méfiance envers les riches comme au plus 
beau temps de la lutte des classes. [...] 

Ce blocage intellectuel se manifeste aussi 
dans le nombre de petits partis narcissiques, 
que ce soit le parti communiste ou les forma- 
tions trotskistes, qui pèsent encore plus de 

10 % des voix, alors qu'ils devraient avoir 
disparu depuis longtemps. » À gauche, donc. 


IT 











La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 





q 

meeting de l'UMP avec Nicolas 
Sarkozy et Michel Field. Après 
quoi, il s’engouffre au Conseil 
pour la diffusion de la culture 
économique (Codice), créé par 
Thierry Breton pour « réconcilier 
les Français avec l’économie ». En 
mai 2007, enfin, Descoings rentre 
chez lui. Il attend un coup de fil. 
Membre de la Diagonale, la secte 
des « sarkozystes de gauche », 
il espère figurer dans le monte- 
charge social du gouvernement 
Fillon. La déception sera cui- 
sante. Compatissant, Le Plan Blui 
accorde une deuxième chance : 
une laisse d’or en sautoir. 














Hé, hé. 
Une information de la plus haute importance, révélée par 
la rubrique « Les confidentiels » du site Internet du Nouvel 
Observateur (24.4.07), a été passée sous silence par le reste 
de la presse : « Laurent Joffrin. Le PDG et directeur de la 
rédaction de Libération a passé quelques heures en garde à vue, 
dans la nuit de dimanche à lundi, 
à Paris, au commis- 
sariat du V' arron- 
dissement. Il avait 
été arrêté à T heure 
du matin pour 
conduite en état 
d’ébriété alors 
qu'il rentrait à 
son domicile, en 
scooter. » Fêtait- 
il le lancement 
d’une lotion antimites pour barbiches grisonnantes avec 
son acolyte Édouard de Rothschild ? * 
Pluralisme 
Le 25 avril 2007, Le Nouvel Observateurtitre en couverture : 
« Peut-elle battre Sarkozy ? » ; L'Expressrenchérit : « Peut- 
ilêtre battu ? » ; Le Pointcontre-informe : « Sarkozy peut-il 
perdre ? » Le même jour, Le Républicain lorraintitre : « En 
attendant François Bayrou... » ; L'Est républicain com- 
plète : « En attendant 
François Bayrou... » 
Le Berry républicain 
ajoute : « En atten- 
dant Bayrou... » ; Le 
f Journal de la Saône- 
et-Loire conclut: 
« Présidentielle : 
on attend François 


: Bayrou. » * 
Âne chauve 


Sociologue jaune et conseiller de Dominique Strauss-Kahn, 
Alain Mergier pétarade sur le plateau de l'émission 
« Mots croisés » (France 2, 9.4.07) à propos 
des classes populaires : « Aujourd'hui, le 
Grand Soir, c'est terminé. Ce que l’on veut 
aujourd’hui, c'est vivre dans une société de 
marché — la question du marché n'est pas 
remise en cause. La consommation n'est 
pas remise en cause. Les riches — pour par- 
ler comme cela - ne sont pas remis en cause. 
L'entreprise n'est pas remise en cause ». Un 
journaliste espagnol un peu interloqué par 
la médiocrité de ce spécimen de la sociologie 
française intervient : « C’est où, cette France ? Moi je 

suis là depuis quatre ans et demi et j'ai vu juste le contraire. » 


Ales, LE CHOIX Du Joue Érmir: Sexo ou Séco ? 


Journal du hard 


Invité spécial de Libération le 14 avril 
2007, à une semaine du premier 
tour de la présidentielle, Olivier 
Besancenot détaille une dimen- 
sion encore mal connue du pro- 
gramme de la LCR : « Ma libido 
s’affole-t-elle au printemps ? Je me sens 
bien, merci, quelles que soient les saisons ! 
Cela dit, pendant une campagne électorale, 
cen’est pas ça. Ce n’est pas un tue-l'amour, 
mais vous n'avez pas trop de temps pour votre 
famille. Du coup, l'épanouissement n’est pas 
forcément au niveau de la libido, mais dans 
les rencontres. Et il y en a de blufjantes. Je 
ne suis pas près d'oublier certains regards. » 
Avec Libération, il vaut mieux parler de sa 
libido que de l’expropriation des banquiers 
ou de la tonte des barbichus. 









ZABRÈVES 












LO, 1 LCR et... 
par Charb, à présent rédacteur en chef adjoint, 
commentait : « 2 PS ? Merde... Je pensais pas que 





L'écurie Sciences Po 

Laurence Parisot a exprimé sa gratitude à 
l'égard de la célèbre école des larves officiel- 
les : « Je suis absolument persuadée que 
beaucoup, dans ma façon de faire 
aujourd’hui, dépend de ce que 
j'ai appris à Sciences Po. Je crois 
que ma rigueur, ma méthode de 
travail, la façon dont je fais travailler 
mes collaborateurs et mes équipes 
sont directement issues de ce que j'ai 
appris à Sciences Po » (Laurence Parisot, Rue 
Saint-Guillaume, n° 142, mars 2006, p. 15). 









Libre service 
Où Sarkozy choisit-il de parler quand il sou- 
haite dire n’importe quoi sans être contre- 
dit ? Chez Nicolas Demorand, sur France 
Inter. Le 2 mai 2007, le candidat a prétendu, 
sans réplique de Demorand (qui 
feuilletait un catalogue de 
shorts de plage), que les 
ouvriers n’avaient 
jamais mani- 
festé en mai 
1968... À 

ceci près que les cortèges 

syndicaux des 13 et 29 mai 

1968 furent les plus impor- 
tants de l’histoire du mouve- 
ment ouvrier français. 


Indépendance 


Peu après l’éviction du directeur du 
Monde par sa propre rédaction, le site 
Internet du magazine Challenges, qui 
emploie Colombani comme chroni- 
queur, lance un grand débat : « Faut-il 
supprimer le droit de veto des journalistes sur 
leur patron ? » (Challenges.fr, 1.6.07) 
Rik de Nolf, patron du groupe 
Roularta, qui possède notam- 
ment L’Express-L'Expansion, 
répond « oui » : « Un journal 
est le fruit d’un travail collectif, 
où interfèrent une rédaction, mais 
aussi des équipes de marketing, de 
ventes ou de publicité. Il n’y a pas 
beaucoup de sens à ce que le souci 
d'indépendance des journalistes inter- 
fère là-dessus. » Mais y a-t-il encore du 
«sens » à sertir les pages de publicité 
avec des articles ? 











#* 


PS Hebdo 

L'hebdomadaire dédié au culte de Philippe 
Val a révélé : 
Hebdo : 78 votent Royal, 9 votent Voynet, 3 votent 
Buffet, 3 votent Besancenot, 3 votent Bayrou, 1 vote 


« Sur 38 collaborateurs de Charlie 


Bové, 1 vote blanc. » (Charlie Hebdo, 18.4.07). 
Dix ans plus tôt, avant les législatives de 
1997, on lisait dans les mêmes colonnes : « À 
Charlie, 9 votent Verts, 7 PC, 4 s'abstiennent, 1 
2PS. » Un personnage dessiné 


la droite avait infiltré 
Charlie » (21.5.97). 


















Médaille du mérite 

Dans l’hebdomadaire sarkozyste de 
François Pinault, Arnaud Lagardère a dis- 
tribué des médailles à ses plus zélés servi- 
teurs : « Chez les politiques, certains ont joué 
un rôle très positif, d'autres un rôle plus trouble. 
Dans la première catégorie, je place Lionel Jospin 
et Dominique Strauss-Kahn, au moment de la 
création d'EADS. Ils ont fait ce qu'il fallait, 
dans l'intérêt du pays et de l'entreprise. Sans 
eux, EADS n'existerait pas. Il ne faudra jamais 
l'oublier. Je n'oublie pas non plus le ministre 
communiste Jean-Claude Gayssot, qui a tant 
fait pour Airbus. Ensuite, Nicolas Sarkozy » 
(Le Point, 19.4.07). Pour une fois, socialis- 
tes et communistes ont devancé l’ami et le 
« frère » Sarkozy. 


Cornichon 

Commentant la censure par la 

direction du /ournal du dimanche 

d’un article révélant que Cécilia 
Sarkozy n’avait pas voté au deuxième 

tour, le « sociologue » Dominique Wolton 


explique à Arnaud Lagardère, propriétaire 
du journal : 
bon investissement. Un peu d'indépendance peut, au 
contraire, être une source de rentabilité. » (JDD, 20.5.07). 
Un peu, mais pas trop quand même. 


Big Bank 

Jaloux du poste d’homme 
de ménage sarkozyste 
décroché par son cama- 
rade Martin Hirsch, 
Daniel Cohen (senior adoi- 
ser à la banque Lazard 
et partisan de Ségolène 
Royal) calme ses nerfs en 
débattant avec Alain Minc 
dans les colonnes du Nouvel Observateur (3.5.07) : 

« L'idée qu’il nous faudrait un nouveau big bang pour 
déréguler l'économie, les marchés financiers, casser les 
syndicats, etc., est absurde. La gauche a à son actif 
beaucoup de réformes : la libéralisation des marchés 
financiers, la désinflation compétitive, l'ouverture du 

capital de France Télécom... 
bondit de joie : « Si le programme de Ségolène Royal 
se faisait avec Daniel Cohen dans le bureau d'à côté, je 
serais beaucoup moins inquiet. » 


« La collusion n'est pas toujours un 





. » À ces mots, Minc 


Dictature du prolétariat 
Épouvanté d’entendre le mot « ouvrier » 
trois fois en moins d’une heure, Jean- 
Michel Aphatie explose sur France 2 : 
« Je suis très réticent à ce discours ouvriériste 
qui domine toujours la scène politique fran- 
çaise. Nous sommes des nostalgiques, [...] une 
des grandes nations du monde, la 5 puissance 
économique mondiale, et nous avons un discours 
ouvriériste » (9.4.07). Ensuite, Jean-Michel 
a rendu hommage à Margaret Thatcher. 





La démocratie en danger 

Interrogé par Médias (n° 12, printemps 2007), la revue qui adore 

les médias, Alain Duhamel explique : « La vraie pensée unique, 

c'est quand une immense majorité d’éditorialistes pensent comme une 
majorité de la population. Là, le risque est réel. » Un risque qui fut 
conjuré lors du référendum de mai 2005. 
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n plan . 


Parten 


Comment démêler le plat de nouilles ci-contre ? 
La carte se lit comme un jeu de piste. 
Placez-vous, par exemple, sur Charlie Hebdo 
(en haut à droite) et suivez les trois lignes 
noires. La première mène à Philippe Val, 
lui-même relié à France Inter (par sa chronique) 
et à France Culture (où il caquette au micro 

de Raphaël Enthoven). La deuxième ligne mène 
à Bernard Maris, intervenant à i-Télé et à France 
Inter. La troisième, à Michel Polac, chroniqueur 
attitré de Ruquier sur France 2 

(en compagnie d’Eric Zemmour). 

Par souci de lisibilité, nous n'avons indiqué 

ni les partenariats noués autour des sondages 
(type CSA-France 3-France Info), ni les 
échanges mutuels d’encarts publicitaires 
(Charlie Hebdo est lié à Libération 

et à Alternatives économiques.) 


Je suis partout 

La multiplication des partenariats rédactionnels 
s'explique à la fois par la fatuité des dindons 
de l’information et par une contrainte 
commerciale. Dès qu’un journaliste de presse 
écrite acquiert de la notoriété, radios 

et télévisions lui offrent de devenir chroniqueur 
dans une de leurs émissions de bavardage 
destinées à meubler l’antenne. Comme 

le journaliste regrette de devoir confiner 

son génie à l’étroitesse de sa colonne, 

il accepte l’offre (et le chèque). Il explique 

à ses camarades qu’il se sacrifie pour accroître 
la visibilité du journal. Puis il se contentera 

de débiter des banalités glanées au tennis 


ou de répéter à l’antenne ce qu'il a écrit la veille. 


Confraternité 

Par politesse et par intérêt, Bernard Maris 
n’enquête pas sur i-Télé, Alain Duhamel 

ne critique pas Le Point, Jacques Julliard 
n’attaque pas LCI et Yves Calvi ne consacre 
pas un « C dans l’air » aux censures de 
Lagardère dans Le Journal du dimanche. 
Quand tous se tiennent par la barbichette, 
un refrain composé par Alain Genestar, 
ancien directeur de Paris Match, monte 

en chœur : « Jamais à Match nous ne critiquons 
la presse » (éditorial, 6.10.05). 

Cela s’appelle la confraternité. 


O Chronique, émission de radio ou de télévision 
en partenariat entre deux ou plusieurs médias. 


© Journaliste présent dans deux ou plusieurs 


médias. 


Ne sont répertoriés que les médias 
d'information nationaux et les émissions 
et chroniques qui concernent l'actualité. 
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Après dix-sept jours d’une grève conspuée par les journaux. 


Les dockers de Marseille analysent 


Tout conflit social impliquant des ouvriers respecte 

la même dramaturgie : la presse dénonce «l'archaïsme » 
des contestataires, commande des sondages attestant 
ce point de vue et convoque des experts qui glosent sur 
les «blocages » français’. Le Plan B renverse la situation: 
ici, les grévistes expertisent la nullité des experts 

et expliquent les enjeux de la grève. 


a revue de presse jonche la table 
[one une brouettée d’algues 

mortes. Par poignées on ramasse 
les titres : « Le Port de Marseille s’enferre 
dans sa grève » (Le Figaro, 28.3.07), « Port de 
Marseille : la CGT creuse sa tombe » (Le Point, 
5.4.07), « Après le dernier conflit du port : 
Marseille : autopsie d’un suicide » (Le Nouvel 
Observateur, 19.4.07).. Encore une fois, 
« l'exception marseillaise » a fait gémir 
le Parti de la presse et de l’argent (PPA). 
À en croire les médias, le conflit opposait 
un bastion de dockers CGT irresponsa- 
bles à une grande entreprise consciente 
de ses devoirs, Gaz de France : les sala- 
riés avaient eu l’outrecuidance de lutter 
contre la privatisation du service public 
portuaire. Après dix-sept jours de « blo- 
cage » du port autonome de Marseille, 
l’amertume des journalistes est d’autant 
plus profonde que la grève s’est conclue, 
le 4 avril, par une victoire. 
Toujours soucieux d’apaiser les tensions, 
Le Plan B a donné à relire — ou à se rap- 
peler - quelques échantillons de presse 
à trois cégétistes du port autonome : 
le marin Fred Alpozzo, le secrétaire de 
l'union locale Jean-Paul Israël et le docker 


Tonio, qui ne veut pas mettre son nom 
dans les journaux. 


« Au nom du “service public”, alibi de tous 
les conservatismes, [la CGT] prétendait 
ainsi s'opposer à une menace de privatisa- 
tion exigée par la seule “rentabilité finan- 
cière”. Un discours convenu qui ne résiste pas 
à l'examen et qui masque la vraie raison de 
cette grève : mettre la maïn sur une opération 
qui représente un millier d'heures de travail 
par an, soit un peu moins que l'équivalent 
d’un temps plein !{...] Ce statu quo incarné 
par la CGT est en total déphasage avec les 
profondes et rapides mutations intervenues 
au cours des dernières années dans l’envi- 
ronnement économique. » 
Jacques Marseille, Le Point, 5.4.07 


Tonio : « Il est beau, lui. Remarque, sur 
le dernier point, il n’a pas tort : c’est vrai 
qu’un service public et des salariés qui le 
défendent, c’est déphasé par rapport aux 
intérêts de ce monsieur et de ses amis. 
Sur la raison de notre grève, par contre, 
il dit n’importe quoi. D’abord, ce n’était 
pas un emploi qui était en jeu, mais cinq. 
Mais surtout, derrière ces cinq-là, il y avait 
- et il y a toujours - la volonté très forte 


de privatiser les services portuaires. S'ils y 
arrivent, c’est pas cinq emplois qui seront 
concernés mais des milliers. Le coup de 
GDF, c'était malin. On nous a expliqué 
que c'était pour la sécurité, qu’il fallait 
laisser un groupe privé comme GDF 
décharger son méthane à ses conditions et 
par ses propres salariés, parce que sinon 
c'était dangereux, vu que nous, les doc- 
kers, on n’y connaissait soi-disant rien. Le 
truc, c’est que nous on a toujours fait ça et 
qu’en trente ans il n’y a jamais eu un seul 





accident. Mais ça, ils se gardent bien de le 
dire. Le but, c'était de bourrer le mou aux 
gens pour faire croire, un, qu’on n’est pas 
compétents, deux, qu’il faut laisser le privé 
dicter sa loi. » 

Fred : « On sait ce que ça donne sur mer. 
Il y a un an, le gouvernement Villepin a 
fait voter le RIF, le Registre international 
français, un pavillon de complaisance à la 
française qui permet à des armateurs fran- 
çais, sur des bateaux français, d’utiliser un 
personnel composé presque exclusive- 
ment de marins de pays pauvres, comme 
l'Ukraine ou les Philippines, et de les payer 
au tarif et selon les normes de ces pays-là. 
La CMA-CGM, le plus gros armateur de 
Marseille, a déjà plus d’une cinquantaine 
de bateaux enregistrés sous RIF, c’est-à- 
dire sous un régime comparable à celui 
du Liberia. La directive Bolkestein, ils la 
pratiquent déjà en mer, maintenant ils 
voudraient bien la débarquer sur terre, en 
commençant par les ports. » 


« Lentement mais sûrement, Le port de 
Marseille décline. |...] Les causes sont 
connues : taxes portuaires élevées, coût de 
manutention supérieur d'environ un tiers à 
celui des autres ports méditerranéens... Plus 
grave encore : le manque de fiabilité, accen- 
tué par un climat social... éruptif. D'après 
un “observatoire de la fiabilité” créé par le 
port en 1999, près d’une escale sur cinq a 
été marquée par un incident entre 2000 
et 2004. Forcément, les deux semaines 
de grève de mars dernier, qui ont plombé 
tout le secteur des hydrocarbures, n'ont rien 
arrangé. » 

Le Nouvel Observateur, 19.4.07 





Exclusif! Les adieux de Christine Ockrent 


La nomination 

au gouvernement 

de son compagnon, 
Bernard Kouchner, 
risquait de mettre 

en danger son 
indépendance : 
Christine Ockrent 
arrête « France Europe 
Express », l'émission 
qu'elle animait depuis 
1999 sur France 3. 
Avec émotion, 

elle retrace pour 

Le Plan B les grandes 
heures de ce forum 
démocratique. 
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(21.3.06) ; « Est-ce que ces crispa- 
tions françaises ont leur équivalent 
en Belgique et dans le reste de 





“ 

C4 
a plus grande fierté, c'est 
d’avoir donné la parole aux 
minorités invisibles. Depuis 2003, 
en 137 émissions, j'ai invité 
373 politiques, 112 universitaires 
et 37 chefs d'entreprise. Les élites 
s'expriment trop rarement. Relisez 
ce que j'ai écrit en 1998 : « Les 
patrons en France ont mauvaise 
presse. On les entend à peine dans 
le débat public. Cette frilosité des 
grands patrons à s'exprimer sur 
des sujets d'intérêt général consti- 
tue une vraie carence de la démo- 
cratie. Ainsi s'expliquent la diabo- 
lisation et la complaisance pour 
une culture de conflit plutôt que de 
compromis » (Les Grands patrons, 
Plon, 1998). Pour les mêmes 
raisons, je n’ai jamais invité un seul 
ouvrier ni un seul chômeur. 


ean-Michel Blier va beaucoup 

me manquer. C’est un homme 
délicieux : chaque fois qu'un invité 
fait de l'esprit, il plisse les yeux, 
remonte ses moustaches et couine 
un petit rire polisson : « Uh, uh, 
uh ».… C'est aussi un politologue 
affûté, il l’a prouvé le 3 décembre 
2006 en demandant : « Est-ce 
qu'au fond Nicolas Sarkozy 
aujourd'hui n'est pas la victime 
collatérale de la création de l'UMP 
en 2002 ? » Mais ce que je préfère 





chez lui, c'est qu'il répète tout ce 
que je dis. C’est assez charmant, 
écoutez : « Finalement - c'est ce 
que disait Christine Ockrent -, on 
est en train de s'aligner sur les 
démocraties du Nord. [..] Tant 
mieux si en France on s’aligne sur 
les us et usages, sur les habitudes 


des démocraties du Nord » 
(1.3.05). Quand il répète deux fois, 
c'est qu'il a compris ! [Elle part 
d’un rire tonitruant.] 


e semaine en semaine, je n'ai 

cessé d'alerter l'opinion sur les 
abîmes de l'exception française. 
Dans mon dictionnaire médical, j'ai 
copié toute une liste de mots que 
je réutilise à chaque fois : « cris- 
pation, peur, malaise, spasme, 
rigidité, convulsion, crise, éruption, 
choc, prurit »… Mes invités 





européens, que je choisis pour 
leur tonus réformiste et leurs joues 
roses, sont comme des infirmiers 
que j'appelle à la rescousse : 

« Denis MacShane, qu'est-ce qui 
vous frappe comme étant vérita- 
blement l'exception française ? » 


l'Europe ? » (11.4.06) ; « Comment 
réagissez-vous, monsieur Watson, 
au spectacle de notre crise 
française actuelle ? » (16.5.06). 





’est un de mes grands sujets 

d'inquiétude : « Comment se 
fait-il qu'en France aujourd'hui, 
à la différence de la plupart des 
pays européens, l'extrême gauche 
représente un coefficient aussi 
important ? » (22.10.06). Je suis 
très ferme sur ce point car : « J'ai 
toujours éprouvé à l'égard du com- 
munisme, sous ses formes diver- 
ses, une répulsion viscérale » (La 
Mémoire du cœur, Fayard, 1997). 
Mais les communistes se sont mo- 
dernisés et, aujourd’hui, ils nous 
aident à surmonter notre dégoût. Il 
ne me déplaît pas d'inviter Besan- 
cenot, Bové ou Autain. 





les médias 


Jean-Paul : « La grève aurait été moins 
“plombante” si GDF, la préfecture et 
la mairie n’avaient pas refusé de négo- 
cier pendant deux semaines. Quant à ce 
fameux “observatoire de la fiabilité”, on 
ne sait pas qui sont ces mecs ni ce qu’ils 
font. Les chiffres qu’ils avancent ont beau- 
coup circulé dans les journaux, mais per- 
sonne ne sait d’où ils les sortent. Et puis, 
c’est quoi, un “incident” ? Quelques minu- 
tes de retard sur un déchargement ou alors 
tout le port en grève ? Ça voudrait dire 
qu’on arrête le travail une fois sur cinq ? 
C’est pas sérieux. Pendant qu’ils s’amu- 
sent avec Ça, on ne parle pas des menaces 
de plus en plus pesantes sur la délégation 
de service public de la SNCM. » 


«Je suis stupéfaite par le comportement de 
la CGT de Marseille. Il y à Marseille un 
jeune chef d'entreprise qui s'appelle Stephan 
Brousse et qui est, à mes yeux, un héros. Ce 
garçon est président d’une petite entreprise 
et il est aussi, figurez-vous, le président du 
Medef de Marseille. Et depuis deux ans que 
j'ai l’occasion de travailler avec lui, il est 
en permanence en train de lutter, il n’y pas 
d'autre mot, pour permettre aux entreprises 
privées, petites, moyennes et grandes, de la 
région de continuer à développer leurs acti- 
vités alors que, un jour c’est la RTM, un 
autre jour c'est la SNCM, ensuite c'est le 
port autonome, qui bloquent l’activité éco- 
nomique de la région. » 

Laurence Parisot, invitée du « Grand 
Témoin » de Radio Classique info, 
28.3.07. 


io : « Brousse, un héros ! C’est vrai 
Toni 
qu’il s’est beaucoup fait mousser sur notre 


dos. À chaque grève, il se fait inviter par 
les médias du coin pour pleurer sur les 
méchants cégétistes qui veulent la mort de 
sa PME. Mais sa boîte se porte très bien, 
je te rassure. C’est un patron à la Parisot, 
tout miel en dehors mais avec des dents 
longues comme ça en dedans. Quand 
il parle de Marseille, il dit “l’entreprise 
Marseille”. Pour lui, Marseille n’est pas 
une ville mais un marché, et c’est nous, 
les habitants et les grévistes, qui faisons 
fuir le client. Pourtant, les clients du PAM 
n’ont pas l’air d’aller si mal. Regarde, c’est 
écrit dans La Provence du 7 mars dernier : 
“L'an passé, la capacité de transport des 
armateurs marseillais a progressé de 
11 % pour la flotte pétrolière et de 25 % 
pour la flotte non pétrolière.” Sârement 
des héros, eux aussi. » 

Fred : « Question comportement, ça me 
rappelle un souvenir. En octobre 2005, 
des journalistes de La Provence ont appelé 
pour venir sur le port. Je leur ai répondu 
que s’ils voulaient des explications sur les 
raisons du conflit ou des témoignages de 


marins, pas de problème. Mais tout ce 
qui les intéressait, c'était de photogra- 
phier les dégradations et de nous faire 
passer pour des délinquants. On aurait 
pu leur expliquer que s’il y avait des 
salariés qui devenaient violents, c'était 
pour des raisons qui méritaient peut-être 
d’être creusées, mais ça n’intéressait pas 
La Provence. Ce qu’ils ne comprennent 
pas, c’est que deux mois de grève dure, 
c’est pas de la rigolade. On se battait dos 
au mur pour pas perdre nos emplois, 
pour pas les laisser licencier comme ils 
veulent. Tout le monde a vu que c’était 
payant de s’unir. » 


« Derrière les justifications souvent égois- 
tes des blocages, les vraies victimes sont les 
Français les plus démunis. Si demain le prix 
à la pompe vient à augmenter en raison de la 
pénurie, les plus pauvres subiront en premier 
lieu et de plein fouet l'onde de choc. Les étu- 
diants avec leur budget en peau de chagrin, 
les RMIstes ou tous ceux dont le pouvoir 
d’achat est désespérément faible seront les 
premières victimes de la pénurie provoquée 
par la CGT. » 

Communiqué de « Liberté chérie » 
(27.3.07), aile dure du Medef des 
Bouches-du-Rhône. [Ce bataillon est 
associé à Alternative libérale, dont la 
porte-parole, Sabine Hérold, souvent 
invitée à la télévision - récemment 
encore lors de la soirée électorale 


La Provence contre «la dictature » 


En dernière page de La Provence (groupe Lagardère), la sélection du courrier des 
lecteurs indique mieux qu'un éditorial de quel côté balance le cœur du journal. Le 
30 mars, au treizième jour de la grève des dockers du port autonome de Marseille, 
une lettre conclut par la bonne question : « Quand finira la dictature de la CGT ? » 


Une semaine plus tard, le courrier s'intitule cette fois « Des combats d'arrière-gar- 
de » : « Faut-il être fier de certains de nos syndicats ? Marseille et son port humiliés, 
des clients pris en otages et mécontents, des millions d'euros perdus, à cause de 
quelques travailleurs sous la coupe de syndicats désuets menant des combats d'ar- 
rière-garde [...]. Et la majorité silencieuse, qui en a ras-le-bol de ces situations, va-t- 


elle se faire entendre ? » 








Ils font vivre le pluralisme et se sont 
toujours comportés sagement. 


L a difficulté du métier, c'est de 
poser les bonnes questions. 
Tenez, je suis assez fière de celle- 
là : « Que peut faire concrètement 
l'Europe pour mieux réguler cette 
mondialisation qui a, il faut quand 
même pas l'oublier, des aspects 


a condition préalable à un 

débat de qualité, c'est de met- 
tre les invités à l’aise. J'aime bien 
leur rendre un peu du bonheur 
qu'ils nous donnent. Anne Lau- 
vergeon, la présidente d'Areva, 
se souvient de l'émotion qui a 
submergé le plateau quand je l'ai 
reçue le 16 novembre 2004 : 


mon émission « spéciale » [elle 
lève les mains pour dessiner des 
guillemets dans l'air] sur la Consti- 
tution européenne du 26 avril 2005. 
Pour contrebalancer le camp du 
non, représenté par Henri Emma- 
nuelli, il y avait [elle compte sur ses 
doigts] le ministre Thierry Breton, 
une eurodéputée allemande, une 





positifs aussi bien pour nous 

que pour les pays pauvres ? » 
(26.4.05). Mais la neutralité 
journalistique n'interdit pas d’ex- 
primer ses convictions. Quand j'ai 
reçu le ministre UMP Gérard Lar- 
cher, je ne me suis pas gênée pour 
lui dire que les réformes n’allaient 
pas assez vite. [Elle fronce les 
sourcils, puis les défroisse du bout 
des ongjles.] Je l'ai un peu rudoyé 
ce soir-là : « Gérard Larcher, c'est 
quoi ? C'est une transformation 
des mentalités qu'il faut ? C'est mal 
barré, franchement ! » (11.4.06). 











« Nous sommes heureux d'ac- 
cueillir, enfin, un patron ! [...] Vous 
savez que la France est un des 
seuls pays d'Europe où les patrons 
refusent souvent de s'exprimer 
dans les médias. [...] Nous som- 
mes donc heureux de pouvoir 
entendre ceux qui se coltinent le 
réel. » Ce genre de préambule 
facilite la confrontation des idées. 


e rôle d’une émission politique 

de service public, c'est d'éclai- 
rer le citoyen en ouvrant un débat 
équitable et démocratique. D'où 


prof de Sciences Po, un conseiller 
de l’union patronale européenne, 
Serge July, Jean-Michel Blier et 
moi-même. Un pour le non, sept 
pour le oui : l'équilibre parfait ! 





uand on me demande ce que 

j'ai réussi de mieux dans ma 
vie, je réponds : « La préservation 
de mon indépendance de journa- 
liste » (L'Express, 1.11.04). Pour 
moi, c'est essentiel. Sans indépen- 
dance, je cesserais d’être crédible 
quand j'anime un colloque pour 
les quarante ans de Carrefour ou 
un gala en l'honneur de Raffarin. 


[Elle se tourne vers la caméra.] 
Sans elle, les tarifs de mes « mé- 
nages » risqueraient de baisser : 
18000 euros TTC pour une pres- 
tation privée d’une demi-journée. 
Écrire à France 3, qui transmettra. 


ne bonne émission est une 
émission qui finit bien. 
C'est pourquoi j'aimerais laisser le 
dernier mot à un pédagogue de la 
réforme : « François Chérèque, on 
va vous laisser le dernier mot 
ce soir, Ça veut bien dire que ce 
qu'il faut d'abord peut-être dans 
ce pays, c'est de la pédagogie, 
et il faut que les partenaires 
sociaux, mais aussi les politiques, 
et sans doute aussi les médias, 
nous nous y employions à notre 
humble mesure, expliquent davan- 
tage la complexité des choix 
de notre société. » (21.3.06). 


du 22 avril sur France 3 -, a publié 
plusieurs tribunes dans le très plébéien 
Wall Street Journal] 


Tonio : « C’est bon ça, hein ? Justifier l’ap- 
pauvrissement des uns par la pauvreté des 
autres. Le discours qu’il y a derrière, c’est 
que la préservation d’un service public 
empêche quelques-uns de s’enrichir encore 
plus. Liberté Chérie, on les connaît, c’est 
la branche armée de l’union patronale de 
Marseille, ils sont derrière toutes les mani- 
festations anti grévistes, que ce soit lors de 
la grève à la SNCM en 2005, lors de celle 
de la RTM en 2006 ou sur le port autonome 
il y a deux mois. Ils font des communiqués, 
s'expriment dans la presse (sauf dans La 
Marseillaise !), organisent des cortèges, font 
pression sur les élus, appellent à la haine 
des syndicalistes et mettent le feu dans la 
tête des petits patrons. Mais eux, bien sûr, 
ils ne font pas de corporatisme.…. » 

Fred : « On a l'habitude. Comme disait 
un copain corse : “Quand un arbre tombe 
à Ajaccio, c'est la faute des marins de la 
SNCM.”L'accusation qui revient tout le 
temps, c’est notre “égoisme”. Moi, j'ai com- 
mencé en 1989 comme marin en salle des 
machines, j'avais 16 ans. À l’époque, la 
précarité commençait déjà. J’accumulais 
les CDD), j'avais l'impression de ne pas 
vraiment appartenir à la boîte, que les 
anciens étaient des privilégiés. C’est grâce 
à la CGT que j’ai obtenu un CDI, parce 
qu’ils ont mené des grèves et des actions 
en justice qui ont abouti à l'intégration de 
soixante-dix précaires. En face, ils appel- 
lent ça du corporatisme. Moi, j'appelle ça 
de la solidarité. Ici elle fonctionne encore : 
c'est l'exception marseillaise, comme ils 
disent, et ça les emmerde bougrement. » 


« Les chefs d'entreprise, victimes collaté- 
rales du conflit, n'hésitent plus à appeler à 
une privatisation des structures portuaires. 
“Nous avons tous les atouts en main pour 
faire décoller l’activité du port. Or, sa crois- 
sance végète, par la faute de la gouvernance 
actuelle”, estime Stephan Brousse. Au-delà 
de ce bras de fer avec GDF, c'est bien la ques- 
tion de la privatisation du port (déjà en cours 
selon la CGT) qui était l'enjeu de la grève. » 
Le Figaro, 2.4.07 


Tonio : « Tu vois, les journaux disent 
aussi la vérité ! C’est effectivement contre 
la privatisation qu’on s’est battus, et qu’on 
se battra encore. C’est quand même gran- 
diose : on n’arrête pas de nous dire que 
nous sommes de mauvaise foi, qu’il n’y 
a aucun risque de privatisation, qu’on est 
là juste pour emmerder le monde, et dans 
le même temps le Medef réclame publi- 
quement qu’on nous privatise ! Qui est de 
mauvaise foi dans cette histoire ? » 


1 Notre étincelante vitrine universitaire, 
Acrimed, a ramassé les figures imposés du trai- 
tement médiatique des conflits sociaux dans le 
livre Médias et Mobilisations sociales. La morgue et 
le mépris ?, éditions Syllepse, 2007. On y lit, page 
130, cet utile rappel, au moment où le gouverne- 
ment se prépare à restreindre le droit de grève : 
« Pascale Clark leur demande [aux polémistes de 
l'émission de RTL “On refait le monde”, le 3 
octobre 2005] : “En marge des cortèges de demain, 
la traditionnelle question : faut-il une loi imposant le 
service minimum dans les transports ?” L'unanimité 
des réponses n'étonne pas : Anne-Sophie Mercier, 
journaliste à Charlie Hebdo, Les résume ainsi : 
“Évidemment, on est tous pour une loi.” » 
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Le bon, la brute et les truands 


Selon quels critères la presse française juge-t-elle ses confrères étrangers ? 
Réponse avec la BBC en Grande-Bretagne et Radio Caracas Television au Venezuela. 


urnant son regard de cuvette ébréchée vers 
| l'Amérique latine, L'Express (24.5.07) a poussé 
un cri d’effroi : « C’est sans conteste la plus impor- 
tante atteinte à la liberté d'expression au Venezuela depuis 
l'accession au pouvoir du président Hugo Chavez, voilà huit 
ans ! Radio Caracas Television (RCTV), 3500 salariés, 
cessera d'émettre et sera remplacée par une chaîne de service 
publique. » Horreur ! Ne pas renouveler, à son expira- 
tion, la concession d’une chaîne privée pour la confier à 
«un service public », il n’en fallait pas plus pour que Le 
Monde (Lagardère) consacre son éditorial à la « Censure 
à la Chavez» (27.5.07), que Le Figaro (Dassault) glapisse 
« Chavez bâillonne la télé d'opposition » (26.5.07) et que 
Libération (Joffrin-Rothschild) s’indigne de « La ven- 
geance froide de Chavez » (28.5.07). 


Ces sanglots s’expliquent aisément : aux yeux de la presse 
française, Radio Caracas Television trône au sommet de 
l'excellence médiatique. Plus « moderne » que TF1, la 
chaîne diffusait à longueur de journée des séries imbé- 
ciles dont la disparition, selon Le 
Monde, « prive un public populaire 
de ses programmes favoris » (27.5.07). 
Une perte d’autant plus irrépa- 
rable qu'entre deux s0ap operas, 
Caracas TV proposait au « public 
populaire » une émission humo- 
ristique hebdomadaire, « Radio 
Rochela », dont l'homophobie, le 
racisme et le sexisme épouvante- 
raient jusqu'aux « Grosses têtes » 
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de RTL. Accablé à l’idée de renoncer à son programme 
favori, l’'envoyé spécial du Monde (29.5.07) précise qu’il 
« faisait rire plusieurs générations depuis près de cinquante ans ». 
Avec le non renouvellement de concession de Caracas 
TV, c’est la démocratie qu’on assassine : en 2002, ce 
média de référence avait certes participé au coup d’État 
contre le président Chavez mais, depuis, il a manifesté un 
respect sourcilleux de la neutralité : au mois de janvier 
2007, par exemple, les vingt et un invités étaient tous hos- 
tiles au gouvernement. 


La vie étant cruelle, l'éclat de la blancheur virginale de 
l'information n’est pas seulement voilé par « la censure 
de Chavez » ; il l’est aussi par l’existence de médias aussi 
abjects que la BBC au Royaume-Uni. 


La BBC « trop dure envers les banques » 


Tel est en tout cas l’avis du Monde, qui publie un article 
vengeur intitulé : « La BBC n’aime pas les patrons » 
(29.5.07). On y découvre les extraits d’un rapport de 

Sir Alan Budd, « économiste 
vs) RÉ. de renom », dont le quotidien 
musctte). Flûte cham- du soir omet de préciser qu’il 
conseille aussi le G8 ainsi que 
diverses banques interna- 
tionales. Les conclusions de 
cet Alain Minc britannique 
accablent la vénérable BBC : 
« Les journalistes de la rubrique 
entreprise ont tendance systéma- 
tiquement à prendre le parti du 


consommateur ou du salarié contre le patron. » Résultat : « Les 
enjeux sont ainsi trop souvent ramenés à une bataille entre petits 
et grands, amenant à une information sommaire et simpliste. » 
Qui ne se joindrait au deuil de la presse française et de 
Reporters sans Frontières pour Caracas Television en 
apprenant que la BBC est « {rop dure envers les banques, les 
hypermarchés et les compagnies pétrolières, têtes de Turc favorites 
en raison de leurs profits jugés exagérés » ? Ou que cette ins- 
titution infâme diffuse des nouvelles « trop souvent trivia- 
Les ou orchestrées par les attaques des groupes de pression plutôt 
que par une réflexion sur le rôle de l’entreprise dans la société ». 
Heureusement, quelques dissidents relèvent la tête malgré 
l'atmosphère de terreur : la confédération patronale bri- 
tannique, le CBI, « a applaudi les critiques d’Alan Budd ». 


Grâce à son rapport, que Le Monde juge « très dommageable 
pour le service public » en raison de l’existence de « nor- 
mes d’impartialité violées de manière répétée », la BBC pour- 
rait s’'amender en adoptant les critères d’excellence de 
Radio Caracas Television. D'ailleurs, elle en prend déjà 
le chemin. Ne vient-elle pas de signaler « effort financier 
consenti depuis plusieurs années en faveur de l’économie, le lan- 
cement de nouvelles émissions et l'amélioration de l'information 
boursière internationale » ? Qui sait, ces « nouvelles émis- 
sions » feront peut-être appel aux producteurs de « Radio 
Rochela » réduits au chômage... 





1 Voir Bernard Cassen, « Désinformation sur le Venezuela », www. 
monde-diplomatique.fr, 30.5.07, ainsi que notre fidèle et succulente 
vitrine universitaire Acrimed www.acrimed.org/article2639.html 





L'information sociale à bord du train fantôme 


Un policier mort à la foire du Trône : 29 articles. Un ouvrier écrasé sous une palette : 0 article. 


a dépassé 
le milliard d'euros. 
Raison principale 


1 article, 
2 brèves, 
612 mots 
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La presse excelle à hiérarchiser l'information. 
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Avril 2007 
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de Paris. 
Avril 2007 
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rime avec 
sincère 

L'Express (24.5.07) a raconté 
l'altruisme du nouveau ministre 
des Affaires étrangères. 

« Octobre 2000. En entretien 

avec un journaliste de LExpress, 
Kouchner est interrompu par 

un conseiller : il doit accueillir 
une délégation d'écolières 
albanaïises. Colère : “On ne m'a 
rien dit. Je n'ai pas que ça à 
faire. Mon temps est précieux. 
Renvoyez-les, débrouillez-vous !" 
Le conseiller insiste. Kouchner 
hurle, mais consent à ce qu'on 
les laisse entrer. D'un coup, il se 
métamorphose, écoute gentiment 
le compliment des enfants, 
délivre quelques paroles en 
souriant, distribue des chocolats : 
“Au revoir, mes chéries." Il 
embrasse chacune d'elles. 





ompu aux connivences les plus biscor- 
… Le Plan B a frissonné en décou- 
vrant dans l’hebdomadaire Marianne 
ce portrait : « Yves Calvi, une lueur dans 


le PAF » (14.4.07). En fait de « lueur », les 
lignes qui suivaient irradiaient de l'éclat d'un 
astre : « L'émission “C dans l'air” sur France 5 
s'impose (avec “Ripostes”) comme l’un des rares 
espaces d'indépendance et d'intelligence du PAF. 
Yves Calvi, qui anime aussi “Mots croisés”, sur 
France 2 et fit les belles heures des matinales 
d'Europe 1, y officie avec talent. Il n'a pas son 
pareil pour soutirer habilement à des interlocu- 
teurs très différents et en phase avec l'actualité le 
meilleur d'eux-mêmes, et, surtout, pour aborder 





sans faux-semblant les problèmes que la plupart 
des grands médias occultent. |..] Un courage qui 
paye. “C dans l'air” est en passe de devenir la 
référence en matière de libre confrontation. On ne 
s’y étripe pas, on réfléchit ensemble. » 

Pourquoi diable célébrer de la sorte une émis- 
sion dont le principe consiste à mettre en 
rumeur une demi-douzaine de perroquets et 
de bécasses au son des couinements antisyndi- 
caux de l'animateur ? La signature du dithy- 
rambe —« Serge Maury » — apporte la réponse. 
Il s’agit d’un des plus anciens pseudonymes de 
Jean-François Kahn. Or, d’après la banque de 
données délicieuses (BDD) du Plan B, ce der- 


nier totalise un minimum de quinze invitations 
à « C dans l'air » depuis 2001, dont six depuis le 
début de cette année ! 


Le fondateur de Marianne apprécie d’autant 
plus le « talent » et le « courage » d'Yves que Calvi 
n'oublie jamais de convier les collaborateurs de 
Marianne dans son « espace d'indépendance et d'in- 
telligence du PAF ». Nicolas Domenach, direc- 
teur adjoint de la rédaction de l'hebdomadaire, 
a été reçu à huit reprises à « C dans l’air », sans 
oublier deux passages à « Mots croisés » (égale- 
ment animé par Calvi). Périco Légasse et Jean- 
Claude Jaillette, tous deux rédacteurs en chef, 
y ont donné respectivement treize fois et six fois 
le meilleur d'eux-mêmes. Enfin, le directeur de 
Marianne, Maurice Szafran, a eu droit à trois 
passages, tout comme Frédéric Ploquin, grand 
reporter. 

« Pratiquons-nous le copinage ? Le renvoi d'ascen- 
seur ? L'échange de services ? Moins que d'autres, 
beaucoup moins que certains. Mais nous n’y échap- 
pons pas. » Le 3 septembre 2005, concluant son 
émouvante « autocritique » de Marianne, Jean- 
François Kahn s'était lié à ses lecteurs par un 
serment : « Nous ne céderons plus ! » 





Plus tard, lors du déjeuner au 
mess de la Minuk, la mission 
des Nations unies au Kosovo, il 
passe l'heure à geindre sur la 
modicité du traitement que lui 
verse l'ONU. Et raconte le temps 
passé au téléphone avec New 
York pour le voir revalorisé. 

[...] 1! semble ainsi brouiller 

son image, comme avec cette 
étrange mission pour Total au 
Myanmar (ex-Birmanie), en 
mars 2003, ou avec ces rapports 
commandés par des potentats 
africains, notamment dans le 
domaine de la santé. En mars 
2006, Denis Sassou-Nguesso, 
président de l'Union africaine, 
lui commande une étude sur la 
grippe aviaire. » Et, pendant 

ce temps-là, Christine Ockrent 
faisait des « ménages » à 18000 
euros la demi-journée. Dans 

le New York Times du 19 mai, 
ce commentaire sur le couple : 

« Ils reçoivent leurs invités dans 
leur duplex géant qui domine 

le jardin du Luxembourg ; ils 


exigent les meilleures tables de 
restaurant. Leurs adversaires les 
qualifient de “gauche caviar”. 
Ils représentent le socialisme du 
champagne et du caviar dans ce 
qu'il a de pire. » 


BHL redouble 
son CM2 


Invité le 9 avril à éclairer les 
malheureux auditeurs de France 
Inter sur la campagne électorale, 
BHL s'emporte soudain : « On 

ne dit pas n'importe quoi. Il y 

a des mots qui ont une charge, 
qui ont un poids, qui ont une 
mémoire. C'est ça le travail de 
l'intellectuel, c'est de rappeler 
que la langue a une mémoire. 
[...] Quand on dit racaille, [...] 
ça a un sens. Si on enlève le 
“aille” de racaille, il reste le 
“rac” de race. » En effet, « on ne 
dit pas n'importe quoi » : le mot 
racaille vient de « rascaille », qui 


vient du verbe « rasquer », dérivé 
du latin vulgaire « rasicare », lui 
même dérivé du célèbre verbe 
latin « radere » qui signifie 

« raser », « râcler » « raboter » ou 
même « polir » et « effleurer ». En 
ce sens, BHL est une « racaille » 
qui rabote la vérité. 





Un crapaud 
sur une poêle 


À l'instar de Philippe Val, de 
Charles Pasqua, de BHL et de 
Claude Imbert, Laurent Joffrin a 
tiré de l'élection présidentielle le 
sentiment d'une urgence. Celle 
d'avoir à croasser contre la 


Avec les sondeurs, tout devient possible. 


« gauche radicale ». Aux lecteurs 
de Libération (19.5.07), dont 
l'âge mental dépasse rarement 
celui d'un enfant de cinq ans, 

un Laurent Joffrin oxydé par ses 
libations raconte l'épouvantable 
histoire de la « gauche libérale » 
persécutée par son aile 

radicale : « On aboutira ainsi 

à ce socialisme autoritaire qui 

a ravagé le xx° siècle. » Depuis, 
ajoute le PDG de Libération, 

les intellectuels critiques ont 
abdiqué face aux penseurs de la 
social-démocratie. Ce qui permet 
à Joffrin d'achever son conte 
pour enfants : « Aujourd'hui, 

ses représentants dominent 
souvent la vie intellectuelle, loin 
des lugubres structuralistes, des 
sinistres déconstructionnistes 

et des paléomarxistes sortis, 

tel le comte Dracula, de leur 
tombeau au crépuscule et qu'on 
croise les soirs de pleine lune 

sur les campus américains ou 
français. » 

Un petit verre pour la route ? 


« Seule Mme Royal 
battrait M. Sarkozy » 
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au second tour » 
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Dès l'annonce de l'élection de Sarkozy, la presse promène les sondeurs en triomphe. « Les sondeurs lène cad ex-4E quo » 
avaient vu juste » (Le Figaro, 07.05.07). « La belle revanche des sondages » (La Voix du Nord, 08.05.07). 
« Les sondage ne se sont pas trompés » (Le Dauphiné, 08.05.07). « Bilan positif pour Les sondeurs » (Le 
Progrès, 10.05.07). Cette fanfare pour amnésiques contraint Le Plan B à rappeler que, durant 
l’année 2006, aucune de nos feuilles de chou n’a renoncé à publier d’abondance les élucubrations 
des instituts de sondages. Quelques exemples d’un « bilan positif »… 
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e disent prêts à voter Sondage : Royal battrait 289.06 | tour de la présidentielle selon un tour qu'elle soit opposée à Elle l'emporterait 
a rie list Ségolène Royal » Sarkozy 53-47 » sondage TNS Sofrès-Unilog » Nicolas Star ou Domini- sur Nicolas Sarkozy 
7 levant Nicolas O2y » que de VINepin » au deuxième tour 
| 17.10.06 de la présidentielle par 





Le 53% contre 47% [...] » 
-——L#€ PROGRÈS 
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EN HAUSSE : 


Bernard Maris. L'économiste préféré de Philippe 
Val devrait voir son rêve exaucé et être bientôt 
nommé par le gouvernement membre du Conseil 
d'analyse économique. Sur France 5, le 20 mai, 
affublé d'une belle cravate, Maris s'est déclaré 

« interloqué et admiratif de ce qu'a réalisé Nicolas 
Sarkozy » et a salué son « grand courage : il avait promis un gouvernement 
resserré, un gouvernement paritaire, un gouvernement ouvert, et il l'a 

fait. Moi, je suis assez bluffé ». Bluffé, mais par tant d’impertinence, Alain 
Juppé lui a répliqué : « Je partage tout à fait votre sentiment. » 


Corinne Lepage. Dans Marianne (17.3.07), juste en dessous d'une tribune 
(alcoolisée ?) de Laurent Joffrin, l'ancienne ministre de Juppé écrit : 

« Nous vivons sous le joug d'un coup d'État médiatique qui vend du temps 
de cerveau disponible aux annonceurs et du prêt-à-penser politique. Une 
presse qui vit de la publicité et qui est détenue par des groupes industriels. 
Alors, qui passera le message de ce changement nécessaire parce que 
vital ? » Seule la réponse évidente - Le Plan B - faisait défaut à son analyse. 


Dominique Reynié. Dominique Reynié aura su faire le meilleur usage 

de la mort de René Rémond et de la mise à l'écart d'Alain Duhamel pour 
occuper la place laissée vacante par ces deux vieux crocodiles des soirées 
électorales. Grâce au pluralisme délicieux que permet la pluralité des 
chaînes d'« information », il était le soir du débat Sarkozy/Royal (2 mai) 

à la fois dans l'émission de LCP « Parlons-en » et sur i-télé dans un autre 
programme de bavardage. À 20 h 48, sur l’une et l’autre chaîne, Reynié 
portait une veste noire et une chemise blanche. Quelques minutes plus tôt, 
Reynié pérorait dans « C dans l'air », sur France 5. 

Dominique Strauss-Kahn. L'entrée triomphale de DSK et d'Anne Sinclair à 
l'Elysée en 2012 est presque assurée depuis que Bernard Tapie a annoncé, 
sur i-télé, le 4 mai 2007 : « L'élection présidentielle étant passée, j'ai dit que 
je défendrais plus Strauss-Kahn que Sarkozy. » 


7 EN BaiSSE : 


Le sens de l'humour des Afghans. 
Selon Le Monde, ils deviendraient même ronchons. 











NE AR 
| les talibans se mrltinlis 13e. ? 

Clémentine Autain. Le 19 mai 2007, elle a été réquisitionnée pour faire 
tapisserie à « On n'est pas couché », l'émission de France 2 animée par 
Laurent Ruquier, en compagnie de Luc Besson, Patrick Sébastien et 

Miss Dominique, une chanteuse sarkozyste. Obligeante, Clémentine a pris 
la parole à 1 h 26 du matin. Ceux qui ne dormaient pas avant de l'entendre 
ont somnolé pendant qu'elle ronronnait. 


Franz-Olivier Giesbert. Les fesses encore luisantes des fessées que lui 
administre Le Plan B, Franz-Olivier Giesbert pleurniche sur le triste sort 

des journalistes millionnaires (RTL, 2.5.07) : « Ce sont les nouveaux boucs 
émissaires, ça fait du bien d'en dire du mal. » Nicolas Sarkozy aurait envoyé 
des dragées à son ami Franz pour le réconforter. 


Le CSA. L'entreprise de sondages CSA (Roland Cayrol et Stéphane 
Rozès) a été la plus nulle. Le 20 avril, deux jours avant le premier tour, 
le CSA communiquait les résultats suivants : Sarkozy, 26,5% ; Royal, 
25,5%; Le Pen, 16,5%; et Bayrou, 16%. Moins de quarante-huit heures 
plus tard, les électeurs ont donné un avantage de 3 millions de voix 

à Bayrou sur Le Pen. 


André Glucksmann. André Glucksmann fut l’un des invités d'honneur 
du groupe Lagardère, qui réunissait pour un séminaire ses cadres 
dirigeants, à Deauville, du 13 au 15 mai. Attaché aux droits de l’homme, 
le philosophe sarkozyste a très certainement refusé tout paiement 

en échange de sa défense de la liberté dans les stations balnéaires. 


AU Fi, ND DU TROU : 


Edwy Plenel. L’ex-barde moustachu du Monde s'agrippe à « Entre 
guillemets », son émission hebdomadaire de téléachat « littéraire » diffusée 
par LCI (groupe TF1). Le Monde, en revanche, vient de perdre son 
émission « La vie des idées » depuis que le quotidien du soir a rapporté 
un propos comparant LCI et Europe 1 à « deux annexes de l'UMP ». Plutôt 
que de démissionner de LCI pour marquer sa solidarité avec ses confrères 
sanctionnés, Edwy Plenel a décidé, une fois de plus, de penser contre lui- 
même -— au risque de conserver son confortable salaire d'employé de la 
firme de Martin Bouygues. 
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Un intellectuel critique 
dompté par un amuseur 





Le 15 mai dernier, Sylvain Bourmeau reçoit sur France”Culture 
Didier Eribon, auteur d'un petit livre qui fustige le-Olissement 
à droite de la vie intellectuelle française et de”la gauche 

de gouvernement. Organisant la parole autour de ses propres 
lubies, l'animateur fait dévier le propos de son invité. 

au point de lui faire dire le contrai 


> de ce qu'il a écrit ! 






«La suite dans les idées », France Culture, mardi 15 mai 
2007 : «La gauche française et la révolution conservatrice » 


Sylvain Bourmeau : « La gauche sera conduite à mener à partir de 1983 une 
politique social-démocrate [.…]. Elle le fait de manière visiblement honteuse 2 
parce que. elle ne l'explique pas, elle n'en fait pas la pédagogie,.elle 

le théorise pas, elle ne participe pas à.lg on Co A le faire le 
Labour Party plus tard® F ra dire c que ce n'est pas assumé comme 
un problème intellectuel @: 
méthode. La politique de Hire ut quand 1okine le Drodidi d'u un trovoil 
intellectuel, d'un travail en commun avec les intellectuels. © 
« On voit bien que. c'est ça qui est frappant : à quel point leShoses se sont, 
à certains égards, arrêtées, suspendues dans le temps parce que la critique 
des archaïsmes, on voit bien chez Foucault, là, visait le Parti communiste Q 
[...]. Mais une fois le Parti communiste disparu du paysage, on sédemande 
en fait pourquoi. je pense que Michel Foucault aurait beaucoup de mal à 
comprendre pourquoi ces idées, ces mots d'ordre vieillis sont encore piésents 
aujourd'hui 4 
« Alors il y a [borbômygme bourmelien], qui n'est pas dans le livre dans l8..., 
je dirais champ d'étude “êtest plutôt la vie intellectuelle, l'univers intellectué 
ce serait de mesurer le rôle deS"médias -— et non pas les médias intellectuels 
que vous citez, les quotidiens -, ma édias de masse, la télévision,en 
particulier dans ce processus, c'est-à-diré“eemment on en arrive à une 
société dans laquelle, c'était ce que nous indiquäïtune enquête récente du 
Centre d'études de la vie politique@2, dans laquelle, pärmexemple, si vous 
devez choisir entre deux propositions, 60% des gens interrogéS"bensent que 
l'école doit former au goût de l'effort et äla discipline, et 40 % Seulement 
qu'elle doit éveiller le sens critique, ce qui estpeut-être un bon indi@ateur de 
droite/gauche d'une certaine façon @2 » 
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L'Alain Duhamel de la gauche ségoléniste 
admet lui-même qu’il traite un sujet qui n’ap- 
paraît pas dans le livre, mais qui lui permet À 
d’attaquer les médias non intelligents (la télé- 


D’après la même « étude », 
62 % des personnes interro- 
gées estiment que les médias 
ont « trop de pouvoir », 16 % 


jugeant au contraire qu’ils n’en vision) par opposition aux médias intelligents A 

ont « pas assez ». Il ressortait de (Les Inrockuptibles et France Culture). Au pas- à 

ce « baromètre politique » Ifop- sage, Bourmeau cite une étude navrante de À 
Cevipof-ministère de l'Intérieur ses amis du Cevipof, le Centre d’étude de la re 


(deuxième vague, automne 
2006, p. 34) que la presse est 
l'institution qui suscite le plus 
de défiance. Selon nos informa- 


vie politique française de Sciences Po, dont il 
a invité les membres à cinq reprises depuis le 
début de l’année. Puis il exprime l’aversion 
que lui inspire la critique radicale des médias, 
trop « polémique », « agaçante »et « caricaturale ». 
Les bavardages de Bourmeau, qui reviennent 
FAP QE annee prennent us 





Lorsqu’ débcepée dé rol a l'invité 


de Bourmeau, Didier Eribon sait que « La 


suite dans les idées » compte au nombre 
des corvées dont un auteur d’essais s’ac- 
quitte pour ne pas vexer son attaché de 
presse. L'audience est nulle, l’animateur 
cacatoësien, mais d’autres journalistes sont 
peut-être à l’écoute. Eribon sait aussi que 
Bourmeau ne lit pas les livres, trop occupé 
par ses cocktails, sa rubrique hebdomadaire 
dans Les Inrockuptibles, sa chronique dans 
l'émission de Guillaume Durand « Esprits 
libres » (France 2). Avant lui, des dizaines 
d’intellectuels réputés « critiques » se sont 
traînés vers ce studio dans l’espoir de « faire 
passer un discours qu'on n'entend pas ailleurs » : 
Jacques Bouveresse, Étienne Balibar… 
La plupart en sont ressortis navrés, jurant 
qu'on ne les y prendrait plus... Enclin à 
décrier ceux de ses confrères qui « passent 
leur vie dans les médias », intellectuel criti- 
que déroge volontiers à ses principes quand 
sa vanité l’exige. Le pessimisme de l’intel- 
ligence cède alors le pas à l’optimisme du 
radio-achat. 





Pour Bourmeau, la conversion du PS à 
| l’économie de marché fut une nécessité 
et un choix de raison. Devant l’insistance 

rocardolâtre de l’animateur, Eribon, qui 


qualifiait pourtant le PS de « frein à l’inno- 


vation sociale, et intellectuelle au cours 
des vingt dernières années » (p.27), acquiesce 
(« tout à fait ») quand Bourmeau lui signifie 
que Foucault « était quand même dans une pers- 
pective social-démocrate ». On mesure à quel 
point le micro a discipliné notre intellectuel 
critique quand on lit dans son livre des sor- 
ties nettement moins affables pour les pen- 
seurs vénérés par Bourmeau. Par exemple, 
quand Eribon révèle que Foucault a qualifié 
un livre de Marcel Gauchet de « grosse merde 
néo-aronienne » (p. 117). 


Dans l’imaginaire bourmiste, la Grande- 
Bretagne est un eldorado et Tony Blair « un 
exemple ». Ses articles des /nrockuptibles, tous 
écrits avec un doigt de pied trempé dans 
du pudding, chantent les louanges de la 
« gauche britannique, |qui] a quelques longueurs 
d'avance » (5.12.06). Sans doute incommodé 
par les hoquets au Martini exhalés par 
l'animateur, Eribon oublie de pourfendre 
la social-démocratie, décrite dans son livre 
comme « ce mélange d’idéologie technocratique 
“moderniste” et de pensée conservatrice ou réac- 
tionnaire » (p. 75). Il concède même que, oui, 
Tony Blair était un modèle « au début » de 
son mandat. Aveuglé par l’idée de vendre 
quelques exemplaires de son livre, l’essayiste 
ne s’aperçoit pas qu’il récite les cantiques du 
sylvainbourmisme (souvent comparés aux 
chansons de Tino Rossi moins la musique). 


Didier Exibori ne défend pas ses idées face à un 


interlocuteur neutre : partisan de Ségolène Royal, 
Sylvain Bourmeau ne cesse de féliciter la gauche 
pour « s'être enfin résolue à mener la seule politique 
économique possible » en 1983 (Les Inrockuptibles, 
15.5.07). Or, dans le livre qu’il vient promouvoir, 
D'une révolution conservatrice et de ses effets sur la gau- 
che française (Léo Scheer, 2007), Eribon compare 
ce type d'interprétation à un « éloge de la servitude 
volontaire » (p. 113). Bourmeau s’est en outre taillé 
une réputation de porte-micro du réseau social- 
libéral La République des idées (animé notamment 
par le sous-ministre sarkozyste Martin Hirsch) et 
de propagandiste des sondeurs de Sciences Po, 
deux des cibles de l’essai d’Eribon. Lequel n’en 
démord pas : il ne faut surtout pas « renoncer à mener 
la bataille dans l'espace public et médiatique tel qu'il est, 
mais tel aussi qu'il se transformera si on ne l’abandonne 
pas à ceux qui l'ont capté à leur unique profit » (p. 155). 
Mais, à entendre sa prestation, on comprend que 
la « bataille » s’est encore soldée par une déroute. 


Le problème n’est donc pas que le Parti socialiste 
ait pratiqué une politique libérale au service d’une 
base sociale de plus en plus bourgeoise, mais qu’il 
l’ait fait sans l’enrober de pédagogie, sans s’ap- 
puyer sur le travail d’intellectuels, qui, à l’instar 
d’Anthony Giddens au Royaume-Uni, auraient 
écrit un Grand Livre aussitôt radio-vendu par 
Bourmeau sur France Culture. Or l’objet de l’es- 
sai d’Eribon est justement d’analyser la dégéné- 
rescence du PS en « un parti de dignitaires attachés 


avant toute chose à la reproduction de leurs positions, 


une gauche conservatrice, autoritaire, sectaire, soumise 
à l'emprise d’une pensée de droite » (p. 25) sous l’effet 
du poison intellectuel distillé par les « représen- 
tants de l'idéologie néoconservatrice » (la Fondation 


Saint-Simon, Marcel Gauchet, Raymond Aron). 


Bourmeau consacre tellement de temps à se 
réjouir de la fin du « marxisme » - terme qu’il pro- 


nonce toujours avec Am que ce sujet passe 
aux oubliettes. 


« Nous n'avons rien à voir avec ces gens-là », décla- 
rait déjà Bourmeau en 1996 au sujet des commu- 
nistes (voir PLPL n°12, décembre 2002). L’ami 
de la pensée molle aime gourmander la gauche 
de gauche. Dans le livre d’Eribon, les critiques 
de la gauche radicale sont marginales (moins 
de 10 pages sur 156). Elles sont systématique- 
ment mises en valeur au cours de l'émission. En 
revanche, les coups de massue d’Eribon s’abat- 
tent à longueur de pages sur les intellectuels 
sociaux-libéraux membres de l’ex-fondation 
Saint-Simon. Parmi eux, Marcel Gauchet (« un 
idéologue réactionnaire », p.26), François Furet 
(« un stalinien », p. 90) et Pierre Rosanvallon 
(dont les livres seraient « frès réactionnaires », 
p- 123) sont cités respectivement dix-sept, treize, 
et quatre fois dans le livre. Magie de l’antenne : 
ces noms n’apparaissent ni dans les questions 
de Bourmeau, qui épargne ses amis, ni dans les 
réponses d’Eribon, qui retient ses coups. 


Sylvain Bourmeau s’adonne-t-il à des séan- 
ces de spiritisme en compagnie de Luc Ferry ? 
Ensemble, ils aspirent à faire parler les morts. En 
janvier, Jean Jaurès s’est exprimé par la bouche 
de Ferry pour dire qu’il voterait Sarkozy (LCI, 
19.1.07). Michel Foucault aurait donc choisi, lui, 
la voix de Bourmeau pour révéler qu’il ne com- 
prenait pas pourquoi la gauche n’avait pas encore 
totalement viré à droite. 








La rubrique de l'amour VYVVVVYYY 


Ÿ 22 mars. Christophe Barbier, directeur de L'Express, 
signe une critique enthousiaste de « La Porte dérobée, 
un thriller de Christine Kerdellant, directrice adjointe 

de la rédaction de L'Express, et Éric Meyer, 

rédacteur en chef de Géo ». 


Ÿ 28 mars. Concluant son éditorial de Charlie Hebdo 

par une recension d'un livre du mondain Raphaël Enthoven, 
Philippe Val écrit : « La pensée qui s'y exprime se fraye 

un chemin dans la syntaxe comme une mélodie dans 
l'harmonie. » || omet de préciser que cet ex-gendre 

de BHL anime sur France Culture une émission dont 

l’un des chroniqueurs se nomme Philippe Val. 

Dans le même numéro, Bernard Maris, directeur adjoint de 
la rédaction de Charlie Hebdo, célèbre un livre 

« très bien, vraiment amusant » coécrit par Anne-Sophie 
Mercier, journaliste à Charlie Hebdo. 


Ÿ 29 mars. Alain Duhamel, chroniqueur politique à 
Libération, relate dans Le Point le bonheur qu'il éprouve 
en découvrant une « réflexion pugnace, réaliste et donc 
cruelle » : celle de son employeur Laurent Joffrin, PDG 
de Libération, qui publie un énième essai raté sur la 

« modernisation » de la gauche. 


Ÿ 15 avril. Yves Calvi, ancien d'Europe 1 (groupe 
Lagardère) et présentateur de « C dans l'air », 

une émission produite par Lagardère, bénéficie d'un 
portrait de complaisance dans Le Journal du dimanche, 
propriété de Lagardère : « // est la locomotive quotidienne 
de France 5. [..] Mais s'il est “ravi de travailler à France 
Télévisions”, lui ne fait pas partie des “ayatollahs du public 
qui dénigrent le privé”. » 


Ÿ 19 avril. Le Nouvel Observateur n'a pas résisté 

à la tentation de consacrer une chronique louangeuse 
au dernier livre de François Reynaert, journaliste au 
Nouvel Observateur. 


Ÿ 24 avril. Irène Inchauspé, journaliste au Point, interroge 
pour le site internet du Point Claude Imbert, fondateur 

du Point : « Monsieur Claude Imbert, vous êtes certainement 
l'un des meilleurs connaisseurs, analystes, observateurs 

de la vie politique française depuis de nombreuses années, 
je voulais donc vous demander tout simplement ce que 
vous inspirait ce premier tour de l'élection présidentielle. » 


Ÿ 25 avril. Au bas de son éditorial de Charlie Hebdo, 
Philippe Val signale un ouvrage majeur à l'attention de ses 
lecteurs : « Le recueil des chroniques politiques de Philippe 
Val parues dans Charlie Hebdo après le référendum. » 


Ÿ 27 avril. Au bas d'un texte-fleuve de BHL à la gloire 

d'un ouvrage de François Samuelson consacré 

à Libération, Le Monde des livres précise : « Bernard-Henri 
Lévy est membre du conseil de surveillance de Libération. » 
Le quotidien vespéral oublie en revanche d'informer 

ses lecteurs que Samuelson, l’auteur louangé par BHL, 

est aussi l'agent littéraire du mari d’Arielle Dombasle. Oubli 
d'autant plus étrange que le même numéro comporte 

un dossier de deux pages sur. les agents littéraires. 


Ÿ 10 mai. Le Point clame sur deux pages sa passion pour 
le dernier roman du PDG du Point, Franz-Olivier Giesbert, 
comparé tour à tour à Stendhal, Hugo, Musset, Zola, 
Dumas : « La prose, hachée, dure, ardente, cogneuse, 

fait songer à une puissante catharsis. On sursaute devant 
la nervosité lyrique du ton, un jappement, une franchise, 
des hardiesses ». À trop lécher, la langue s'assèche. 


Ÿ 23 mai. Le Canard enchaîné publie un long article à la 
gloire du dernier livre d'Érik Emptaz, rédacteur en chef 
du Canard enchaîné. « Emptaz est incontrôlable, écrit le 
thuriféraire de service, lui-même journaliste au Canard. 

Il aime débusquer les faux jetons et les imbéciles ». Mais 
il adore les passe-plats et les laquais en livrée chamarrée. 


Ÿ 24 mai. Dans Direct soir, journal du yachtman sarkozyste 
Vincent Bolloré, le publicitaire sarkozyste Jacques Séguéla, 
lui-même employé de Bolloré, dresse un portrait béat du 
ministre sarkozyste Bernard Kouchner. Ce dossier intitulé 

« Un homme libre » occupe le quart des seize pages 

« d'information » du « journal ». 
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Les heures sup africaines de Bolloré 


Le croisiériste de l'Élysée « fait honneur à l'économie française », plaide Nicolas Sarkozy. Le Plan B a vérifié l'information 
en sondant les pratiques sociales du groupe Bolloré dans ses réserves africaines. 


l’île de Malte, Nicolas Sarkozy explique au pelo- 

ton de journalistes qui halète derrière son short : 
« Vincent Bolloré est un des grands industriels français. |..] 1 
fait honneur à l'économie française. Je souhaite pour l'économie 
française beaucoup de Vincent Bolloré, c'est-à-dire des hommes 
qui sont capables d'investir pour créer des emplois ». Cette page 
de publicité n’était pas destinée seulement à remercier 
« l'ami de vingt ans » pour le voluptueux séjour offert à bord 
de son yacht. Elle permettait aussi de rehausser le prestige 
de la France en Afrique de l'Ouest, où le groupe Bolloré 
mène depuis dix ans une politique sociale audacieuse et 
innovante. Occupés à se tâter les mollets en prévision du 
prochain footing à Brégançon, les trotteurs du Parti de la 
presse et de l’argent (PPA) ont négligé de répercuter cet 
aspect du message présidentiel : « faire honneur à l’économie 
française », cela consiste notamment à piller les richesses 
d’un continent et à tyranniser des milliers de salariés. 


I e 9 mai dernier, au cours d’une remise en forme sur 


Grévistes menés en bateau 

Bolloré le dit lui-même : « Ce qui fait la spécificité de notre 
groupe, c’est son implantation en Afrique. » Du Mali au Tchad 
en passant par le Gabon ou Congo-Brazzaville, le nabab 
des feuilles à rouler a bâti un empire qui excède les fron- 
tières des colonies françaises, dont il modernise l’œuvre 
civilisatrice. À travers un réseau de filiales jeté sur une 
quarantaine de pays africains, le « grand industriel fran- 
çais » contrôle les activités portuaires, les chantiers navals, 
les chemins de fer, la manutention et la logisitique, sans 
compter les plantations (hévéa, café, huile de palme). 
Du travailleur local payé une poignée de francs CFA 
jusqu’au consommateur européen friand de produits 
exotiques, Bolloré maîtrise plus ou moins toute la chaîne 
- selon le « turn over » de ses filiales, qui peuvent chan- 
ger de mains à toute vitesse. Jusqu’en 2005, année de la 
revente de Delmas à la CMA-CGM, la marchandise était 
convoyée par sa propre flotte, une cinquantaine de car- 
gos sous pavillon de complaisance, sur lesquels les marins 
s’échinaient sept jours sur sept pour un salaire squeletti- 
que, sans congés payés ni protection sociale. 


Sa gestion des ressources humaines est du cuir dont on fait 
les cravaches. En mars 2006, dix-sept membres du syndi- 
cat Dignité du port d’Abidjan, en Côte d’Ivoire, tombent 


Une polémique 
assassine 


« Vincent Bolloré est un chef d'entreprise parfaitement 
honorable », glapit la ministre Roselyne Bachelot au 
micro de France Inter, sans risquer d'être contredite 
(12.5.07). Un sondage lui donne raison : d'après une 
étude de l'institut CSA, réalisée le 9 mai, 65 % des 
Français ne se disent « pas choqués » par les bains 
de pieds du chef de l'État sur le yacht de Bolloré. 
Un chiffre d'autant plus fiable que CSA est détenu 
à 46 % par. Bolloré. Léchantillon choisi pour cette 
enquête lisait peut-être Matin Plus : le jour même du 
sondage, le quotidien gratuit publié par Bolloré et 
Le Monde avait relégué les vacances du Président 
dans une brève en pages intérieures, intitulée 
« Nicolas Sarkozy se repose à Malte. » Avec cruauté, 
le journal soulignaïit que l'invité du milliardaire 
révisait « depuis lundi ses fiches ministérielles en mer 
Méditerranée » et restait « en contact téléphonique 
permanent avec son équipe de campagne ». Comme 
dit Joffrin : « Cette thèse selon laquelle dès lors qu'on 
est possédé par des intérêts économiques on n'est pas 
libre, ça ne tient pas debout. » 
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nez à nez avec les nervis de la nouvelle direction, installée 
par SDV, la filiale de Bolloré qui gère le port depuis 2004. 
Leur tort : avoir organisé une grève des dockers pour pro- 
tester contre l’amputation de leur couverture santé. Les 
dix-sept réfractaires seront jetés à la porte. 


Sarkozy souhaite qu’il y ait « beaucoup de Vincent Bolloré ». 
Ça tombe bien : en Afrique francophone, ils sont par- 
tout. En 1999, le Cameroun privatise ses chemins de fer 
au bénéfice de Camrail, une société contrôlée par Saga, 
filiale de Bolloré. Pour décrocher le morceau, le repre- 
neur a promis des investissements et des augmentations 
de salaire. Les salariés veulent y croire pendant un an. Le 
8 avril 2000, ne voyant rien venir, ils se mettent en grève. 
La direction leur cède un pourboire salarial de 5 %, avant 
de moderniser le management : création d’un syndicat 
maison, infiltration de mouchards, mutation de délé- 
gués syndicaux, licenciements punitifs. « /{s ont payé des 
gens pour en manipuler d’autres, témoigne au Plan B Benoît 
Essiga, cheminot et leader du syndicat CGT-Liberté. Des 
indics ont été envoyés pour surveiller les syndicalistes. S'ils com- 
mettaient la moindre bévue, la direction était immédiatement 
informée. On nous faisait la chasse. » 
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Honorable geôlier 


Essiga se retrouve en ligne de mire. D’abord rétrogradé, 
puis licencié, il est arrêté en février 2003 et jeté en prison, 
où il rejoint quatorze de ses camarades. Les hommes de 
Bolloré les accusent d’être à l’origine de déraillements 
survenus les mois précédents. « En réalité, objecte Essiga, 
ces déraillements étaient dus à tout ce qu'on dénonçait : l'absence 
d’investissements, les mauvaises conditions de travail, le maté- 
riel obsolète. »? Le directeur général, Patrick Claes, porte 
plainte contre les syndicalistes pour « tentative d’assassinat 
et de destruction » - pour qualifier une grève, « acte de bar- 
barie » n'aurait pas été de trop. Au bout d’une semaine 
de cachot, la mobilisation syndicale - appuyée par des 
réseaux de solidarité internationale — obtient leur libé- 
ration. Mais, un mois plus tard, rebelote : les syndica- 
listes sont à nouveau arrêtés et emprisonnés, cette fois à 
cent kilomètres de la capitale. Entre temps, la femme de 
Benoît Essiga, elle-même employée à Camrail, est congé- 
diée et incarcérée à son tour. Sa détention durera neuf 
mois. Depuis, Benoît Essiga, sa femme et ses camarades 
ont été innocentés par la justice camerounaise. Furieuse 
de cette trahison des autorités camerounaises, la direction 
a fait appel. 


« L'honneur de l’économie française » ne frappe pas que 
les syndicalistes. Depuis son rachat par le croisiériste de 
Sarkozy, l’ancienne Régie nationale des chemins de fer 


du Cameroun a licencié un tiers de ses trois mille six cents 
salariés : c’est ce que le petit traître balladurien appelle 
« investir pour créer des emplois ». Les autorités locales n’y 
voient pas d’inconvénient. Grâce à des mercenaires de 
luxe tels que Michel Roussin, ancien porteur d’eau de 
Chirac en Françafrique, ou le député PS Jean Glavany, 
ministre de l'Agriculture sous Jospin, l’un et l’autre mem- 
bres du conseil d'administration du groupe Bolloré, le 
yachtman de Sarkozy jouit d’une excellente relation avec 
les potentats africains. Au Congo-Brazzaville, son soutien 
au dictateur Sassou-Nguesso a été récompensé par l'octroi 
d’un quasi-monopole sur le marché du transport et de la 
logistique. Une de ses filiales congolaises, la SCTM, est 
dirigée par un neveu du chef de l’État congolais, Willy 
Nguesso. Un entrepreneur qui gagne ne doit pas avoir 
d’exclusive dans ses amitiés présidentielles. 


1 Cité par Survie, une association qui « milite en faveur de l’assainisse- 
ment des relations franco-africaines ». Survie (www.survie-france.org) a 
consacré plusieurs dossiers aux « tentacules africaines » de Bolloré. 

2 Sur les ravages causés par la privatisation des transports ferroviai- 
res en Afrique, lire « Bataille syndicale autour du rail sénégalais », 
Le Monde diplomatique, février 2007. 


Les vacances 
de Oui-Oui sur TF1 


TF1 n'a pas attendu l'arrivée de son nouveau 
numéro 2, Laurent Solly, ex-directeur adjoint de 
campagne de Nicolas Sarkozy, pour donner leur 
pouce à sucer à 10 millions de téléspectateurs. 

Le premier acte a lieu le 8 au soir, dans le JT. Alors 
que le pourvoyeur de la bronzette présidentielle est 
déjà identifié, PPDA opte pour la discrétion : « Nicolas 
Sarkozy a donc choisi de s'offrir quelques jours de 
détente sous le soleil de Malte. » Suit un sujet de 
Valérie Nataf : « Le président élu en bermuda et son 
plus jeune fils sur le pont supérieur de la Paloma, 

un yacht de 60 mètres qui appartiendrait [sic] 

à l'industriel français Vincent Bolloré, c'est la photo 
du jour. L'escapade doit permettre à Nicolas Sarkozy 
de prendre du repos après la campagne. » 

Fin de l'investigation journalistique et retour à Paris. 
Deuxième acte le lendemain au « 13 heures » 

de Jean-Pierre Pernaut. À l'abri des clapotis indignés 
du PS, le public de TF1 a droit à un lancement 
objectif : « M. Sarkozy profite de ses quarante-huit 
heures de vacances privées avec sa famille à Malte, 
vous le savez. Une croisière qui fait des vagues 
dans la presse, avec les paparazzi de la presse 

à scandale qui traquent Nicolas Sarkozy. » 

Aussitôt, le passager malmené jaillit 

à l'écran pour prendre la France à témoin : 

« Je vois pas où il y a de la polémique. » 

En conclusion, Pernaut prend soin de préciser : 

« Et M. Sarkozy a ajouté que ce voyage 

n'a pas coûté un centime aux contribuables. » 
Dernier épisode au « 20 heures » de PPDA. 

Cette fois, c'est Isabelle Torre qui frotte la lampe 

de l'actualité : « Les premières vacances du président 
élu sur un yacht appartenant à son ami 

Vincent Bolloré et très vite dénoncées par la gauche 
prennent donc fin ce soir. Dès ce matin, il tient 

à faire une mise au point. Invité, ce voyage n'a rien 
coûté aux contribuables français. » 

À nouveau, les mêmes images d'un président 
injustement harcelé, déjà diffusées au 

« 13 heures ». À l'issue de trois JT. les téléspectateurs 
ne savent toujours pas qui est Bolloré ni à plus forte 
raison pourquoi il rend service à Sarkozy. 





Des artistes et des grévistes 


En 1933, parmi les 15 millions de travailleurs que le krach 
boursier de 1929 a rendus chômeurs, on compte aux 
États-Unis près de 10 000 artistes peintres et sculpteurs. 
Certains militent depuis des années pour que l'art ne soit 
plus soumis aux reflets verdâtres du dollar. En employant 
des milliers d'artistes entre 1933 et 1943, le gouvernement 
fédéral va leur assurer. une plus grande liberté de création. 


a mise en place du New Deal par 
Franklin Roosevelt (élu en 1932) 
ne laisse pas les artistes de côté. 
Déjà reconnus ou débutants, 4000 d’en- 
tre eux sont embauchés et rétribués par 
deux organismes publics successifs. Le 
directeur de la Section gouvernementale 
d’aide aux beaux-arts estime que le New 
Deal doit s'appuyer sur l’enthousiasme 
des « jeunes artistes américains », « conscients 
qu'ils n'ont jamais encore participé à la révolu- 
tion que sont en train d’expérimenter notre pays 
et notre civilisation" ». 
En 1935 est créée la Works Progress 
Administration (WPA). Elle va permettre 
à 8 millions de chômeurs d’être employés 
dans de grands chantiers publics. Au sein 
de la WPA, des programmes fédéraux 
dédiés à la musique, aux lettres et au 
théâtre débouchent sur la création d’or- 
chestres symphoniques municipaux, la 
rédaction de guides régionaux par cer- 
tains écrivains (dont l’Afro-Américain 
Richard Wright, qui deviendra mondiale- 
ment connu en 1940 grâce à son roman 
Un enfant du pays), ou encore la mise en 
scène de pièces, comme le Macbeth d'Or- 
son Welles. Les « intermittents du specta- 
cle » de l’époque sont considérés comme 
des travailleurs dont l'utilité sociale justifie 
que la collectivité garantisse leurs moyens 
de survie, en prenant sur le gras des artis- 
tes milliardaires. 


Formes et allégories populaires 


Holger Cahill, qui dirige le Federal Art 
Project (FAP), chargé des beaux-arts, veut 
que la culture préserve l'harmonie sociale 
et le consensus patriotique en ces temps 
de crise. Il détaille en 1939 sa vision, qui 
aurait pu n’accoucher que de croûtes for- 
malistes et ennuyeuses, de type « réalisme 
socialiste » : « L'art américain aujourd’hui 
cherche des méthodes qui permettront au peuple 
de donner de l’ordre, de l'harmonie aux envi- 
ronnements créés par notre société. Il cherche des 
formes, des symboles, des allégories, qui révé- 
leront la spécificité de la vie américaine et du 
peuple américain. » 

Mais le contrat passé entre les artistes (sans 
revenus et dépourvus de patrimoine) et le 
gouvernement respecte presque toujours 
la liberté de création. En contrepartie de 
l'argent versé par l’administration (jus- 
qu’à 30 dollars par semaine?), les peintres 
s'engagent à livrer une peinture à l’huile 
ou deux gouaches par mois (les œuvres, 
propriété de l’État, peuvent être prêtées, 
mais pas achetées), tandis que les gra- 





veurs doivent œuvrer dans des ateliers 
officiels et dispenser quelques heures 
d'enseignement. 

Pour permettre aux classes populaires 
d’avoir accès à la culture, le FAP crée 
des « centres communautaires d’art » 
(Community Art Centers), dans lesquels 
des enseignements pratiques sont dis- 
pensés à un public de tout âge. En 1940, 
15 millions d’Américains auraient été 
concernés par leurs activités. 

Bien qu’associés à la politique gouver- 
nementale, les artistes restent libres, 
contrairement à ce qui se produira dans 
les « pays socialistes ». Certains, loin de 
se contenter de peindre des portraits et 
des paysages sans originalité ou de glori- 
fier l’histoire du pays dans leurs fresques, 
vont profiter de leur liberté pour dénon- 
cer les conditions de vie du peuple et l’ap- 
peler à s’unir contre le capitalisme. 


« Masturbation individualiste » 


De nombreuses œuvres (notamment 
des gravures) représentent des scènes 
de travail quotidien (dans les champs, 
à l’usine, sur les chantiers), d’autres les 
conséquences de la crise (queues devant 
les soupes populaires, usines abandon- 
nées) et l’inhumanité des conditions 
de vie dans la ville moderne (individus 
entassés dans les transports, gigantisme 
des nouvelles « mégapoles »). 

Mais certains muralistes vont plus loin. Ils 
s’inspirent des œuvres du sardon mexicain 
Diego Rivera. En 1933, ce dernier avait 
joué un tour délicieux au milliardaire 
Rockefeller, qui lui avait commandé une 
fresque. Il lui livra.… un portrait de Lénine ! 
Imaginez qu'aujourd'hui un journaliste 
de Libération ose publier une enquête sur 
les girouettes barbichues juste à côté d’un 
éditorial de Laurent Joffrin.. S’étranglant 








Harry Gottlieb : « The Strike is won » (On a gagné la grève), non datée, gravure Sur bois en couleur, 31 x 418 cm. 


de rage, Rockefeller fit détruire la fresque, 
qu’il avait déjà payée. 

Pour des artistes comme Anton Refregier 
(qui peignit des scènes de grèves ouvriè- 
res sur les murs des bureaux de poste à 
San Francisco), les peintures murales 
devaient rendre l’art réellement popu- 
laire en lui conférant un caractère gratuit 
et accessible à tous. Les artistes, qui ne 
dépendent plus de la charité des riches 
(« mécénat ») et des lois du marché capi- 
taliste, se heurtent bientôt à la censure de 
l'État. Le cas reste rare, mais en 1936 le 
responsable du FAP à Philadelphie s’op- 
pose à la réalisation dansun lycée agricole 
d’une fresque qu’il juge « extrémiste ». 
Dès 1922, au Mexique, le projet des artistes 
progressistes avait été énoncé dans le mani- 
feste du Syndicat des ouvriers techniques, 
peintres et sculpteurs (auquel appartenait 
Diego Rivera). Le manifeste affirmait : 
« Les créateurs de beauté doivent s’employer à 
ce que leur travail |...] assigne à l'art, qui est 
actuellement une manifestation de masturbation 
individualiste, une finalité de beauté accessible à 
tous, d'éducation et de lutte. » 

À partir de 1938, le FAP devient la cible 
de certains journaux (comme le New York 
Times), qui assimilent liberté de création et 


Mabel Dwight, Merchants of Death («Marchands de mort »), 


1935, lithographie. 


marché de l’art. Leur raisonnement ravirait 
BHL dans son ryad luxueux : puisque seuls 
les riches ont du goût, qu’un grand tableau 
ne s’apprécie qu'avec du homard humecté 
par un grand Dom Pérignon, permettre 
aux pauvres d'admirer autre chose que le 
fouet du capital cravachant leur dos revient 
à gaspiller l'argent public. Le FAP disparaît 
au printemps 1943 et, cinq ans plus tard, le 
maccarthysme remettra tous les créateurs 
dans le droit chemin : celui de la louange 
des patrons — ou celui de la prison. 

Entre 1935 et 1943, grâce au New Deal, 
5000 artistes ont pu réaliser 2500 fres- 
ques, 17000 sculptures, 108000 tableaux 
et 200000 gravures. Un public jusqu’alors 
délaissé par le monde hautain de l’art 
prend goût à la peinture et à la sculpture. 
Ainsi que le soulignait le démocrate du 
Texas Maury Maverick, les millions de 
dollars dépensés par de richissimes hom- 
mes d’affaires pour égayer leurs cham- 
bres à coucher avec des tableaux achetés 
à l'étranger sont mieux employés quand 
ils permettent d’embaucher des milliers 
d’artistes au chômage. Mais, aujourd’hui, 
ni François Pinault ni Bernard Arnault ne 
l’entendent plus de cette oreille. 


1 Cité dans Daniel Royot, Itzhak Goldberg, 
Daniel Lebard, L'Amérique de la Dépression. Artistes 
engagés des années 30, Hoëbeke-Musée-galerie de 
la Seita, 1996. Sauf mention contraire, la plupart 
des citations, chiffres et exemples mentionnés 
sont tirés de cet ouvrage. 

2 À titre de comparaison, durant la grève du 
textile dans les deux Carolines et le Tennessee 
au printemps 1929, les premières ouvrières gré- 
vistes du Tennessee gagnaient 9 à 10 dollars par 
semaine (Howard Zinn, Une histoire populaire des 
États-Unis, Agone, 2002). 

3 Cité par Emmanuel Perrin, http://ipr.univ- 
paris1.fr/spip.php?auteur80, « La construction 
de l'imaginaire national mexicain à travers les 
fresques de Diego Rivera au ministère de l’Édu- 
cation (1923-1929) ». 
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LE PROCES. 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 
Le président : Conseiller de François 
Mitterrand puis banquier libéral, décou- 
vreur de Ségolène Royal et ami de Nicolas 
Sarkozy, vous êtes accusé d’avoir soudé entre 
eux la gauche qui capitule, les patrons qui 
plastronnent et les médias qui mentent. 

















La défense : Impossible ! Un pays 
très pauvre qui loue à mon client 
son carnet d’adresses citoyennes 
contre un forfait de 61000 euros par 
mois ne peut pas être tyrannique ! 
La défense : Nous plaidons coupable : 
c’est en effet notre projet ! L'accusé n’aime 
pas le souligner, par modestie, mais il est 
doué - à la fois énarque et polytechnicien. 
Son ami Alain Minc a estimé : « Jacques 
Attali est un esprit que je trouve supérieur à 
quiconque et y compris à moi sur maints plans, 
en tout cas intellectuel. » 
Le procureur : Mais, au cours du 
même entretien, Minc, pour une fois 
lucide, ajoutait : « Ni Attali ni moi ne 
laisserons des livres qui dureront, c'est une 
évidence. » Quand ils ne sont pas pla- 
giés, certains des ouvrages d’Attali ruissellent 
d’erreurs. Dans sa « biographie » de Marx, il 
transforme par exemple le monarchiste Raoul 
Villain, qui assassina Jaurès, en... « anarchiste ». 
Il paraît également avoir confondu le palais 
d’Été (situé à Pékin) et le palais d'Hiver (de 
Saint-Pétersbourg). Quant à la modestie du pré- 
venu, vous voulez rire ! Mon dossier déborde 
des preuves du contraire [il montre une pile de 
90 centimètres et y plonge la main au hasard]. 


Le président : Ne nous lisez pas tout ! 


L’accusé : À l’époque, comme je 
l’ai indiqué, « notre volonté était d'ac- 
compagner des pays vers la démocratie ». 
Au Congo, mon entreprise A&A 
cherchait à développer des « micro- 
crédits devant créer des emplois de proxi- 
mité ». [Ricanements et vomissements 
dans la salle.] 
Le procureur : L'accusé s’est égale- 
ment rendu en Angola dans l’avion de 
Pierre Falcone, mis en cause pour trafic 
d'armes. Cet homme d’affaires a admis 
avoir rémunéré l’accusé : « Je l'ai contacté 
pour lui faire part de l'immense besoin de 
reconstruction de l’Angola. Il m'a dit que, a priori, 
c'était le type de pays où une structure de microcrédits 
pouvait être efficace. » 


Le président : Je vois que l'accusé s’est aussi, 
très tôt, soucié de culture. En 1972, il réalise 
un film sur la « qualité de vie » pour les assises 
nationales du patronat. 

La défense [avec des trémolos d’exaltation] : 
Cette passion pour l’art populaire ne l’a plus 
quitté. En 1999, il se lance sur les planches avec 
sa pièce Les Portes du Ciel. Le contre-pouvoir 
salue l'artiste. Jean-Pierre Elkabbach, Ruth 
Elkrief, Bernard Pivot invitent notre nouveau 
Molière à parler de théâtre. Le soir de la géné- 
rale, toute la culture internationale est venue : 
Jean Tiberi, Jacques Toubon, Robert Hue, 
Catherine Trautmann, Bernard Kouchner, 
Danièle Gilbert, Jacques Delors, Jack Lang, 
Christine Ockrent, Michel Rocard, Michel 
Drucker... [L'avocat se pâme et défaille.] 


Le procureur [qui fait mine de n'avoir 
pas entendu] : Le 30 mai 1998, Jean-Pierre 
Elkabbach rapporte à Jean Daniel une réflexion 
de leur ami commun Attali : « Que ferais-je de 
plus dans un nouveau septennat ? Déjà quarante chefs 
d'État m'appellent par mon prénom. » Le 25 février 
1999, l’accusé fait le paon, cette fois devant un 
journaliste de Libération : « J'ai écrit 28 livres, tra- 
duits en 17 langues, et 2 millions d'exemplaires ven- 
dus. Pas mal, non ? Leonard Bernstein m'appelait 
maître. » Le 13 janvier 1995. 

Le président (impatient) : Bon, on a 
compris ! 

Le procureur : Soit. Mais [il montre à nou- 
veau son gigantesque dossier] la fatuité de l’ac- 
cusé ne s’est pas estompée avec le millénaire. 
La défense : Là, vous faites erreur. La soixan- 


taine approchant, mon client s’est d’abord sou- 
cié d’argent. 


L'accusation : Remettez-vous, maître [nar- 
quois], nous ne sommes pas à la Comédie- 
Française. Le Monde, tout en assurant la 
promotion d’un vieil ami de Minc et de 
Colombani, se sent obligé de noter que la 
« pièce » est un patchwork de dialogues stéréo- 
typés et solennels : « Les seniors seront enchantés 
par l'impression de tomber sur des propositions de 
dissertation inédites du Lagarde et Michard. » 


Le président : Passons. Le 4 février 1999, 
l’accusé réclame une intervention militaire 
européenne au Kosovo. Le titre de son appel : 
« Sauvons le Kosovo ! » Un an plus tôt, il pro- 
pose la « création de brigades internationales » en 
Algérie. Interrogé sur sa disposition à en faire 
partie, il répond : « S'il fallait prendre sa part dans 
une bataille de ce genre, sans ridicule particulier, je le 
ferais. » Or vous êtes resté à Paris. 

L'accusé : Non, pas à Paris. Mon hôtel particu- 
lier est sis à Neuilly. J’y ai souvent reçu Sarkozy. 
Le procureur : Et c’est ce matamore du clavier 
prêt à exiger que le hall d’entrée de sa banque 
soit en marbre de Carrare qui, dans l'émission du 
monarchiste Stéphane Bern, reprocha à Albert 


Le procureur : Désormais, il réclame en 
effet près de 20 000 euros par conférence et 
explique que « les auteurs vont devenir des specta- 
cles vivants. Ils vont gagner plus d'argent avec leurs 
conférences qu'avec leurs livres - comme les jour- 
nalistes, avec les ménages, gagnent plus d'argent 
qu'avec l'exercice de leur métier ». Du temps de 
Jean-Marie Messier, il a reçu 457 000 euros de 
Vivendi Universal en échange de ses conseils 
lors de la prise de contrôle (1,2 milliard 
d’euros) d’un réseau de mobiles polonais. Un 
brillant conseil : la participation a été reven- 
due pour moitié moins... Mais l'accusé a éga- 
lement appuyé le général-président du Congo 
Sassou-Nguesso, dont les miliciens avaient 
massacré des centaines de civils. 
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Prochain 
Plan B le 
21 juillet 


SACOUES 
… ATTALT 


Camus, qui fut le directeur du journal clandestin 
Combat, d’avoir sous l'Occupation « bu des coups 
à Saint-Germain avec les Allemands ».. 


Le président : Calmez-vous ! [Il reprend.] 
Le 19 avril 2004, l'accusé fustige dans L'Express 
le gouvernement Raffarin, qui vient d’appe- 
ler les ressortissants français à quitter l'Irak 
occupé. C’est pour lui « une attitude de fuite », 
alors qu’il faudrait plutôt « aider la victoire de la 
démocratie en Irak ». 


L'accusé : Je pense que les démocraties doi- 
vent se montrer courageuses. 


Le président : Toutefois, ce 19 avril, au lieu 
d’assembler votre paquetage pour partir au 
combat, vous préparez un « concert exception- 
nel devant un public composé de personnalités de la 
politique, de l’économie et de la publicité ». Richard 
Attias vous aide à monter le projet. 

L'avocat : Mon client est aussi nomade que 
les élans sentimentaux d’Attias [futur amant de 
Cécilia Sarkozy, ndir]. Les deux firent connais- 
sance dans un avion. La suite, Attias l’a expli- 
quée au Figaro : « Nous avons parlé musique. Il 
voulait jouer dans la capitale. L'audace de ce défi et 
son enthousiasme m'ont convaincu de l'aider à réali- 
ser ce rêve. » Défi social, rêve : la vie de Jacques 
Attali est un symbole de réussite pour les jeunes 
de banlieue. D’ailleurs Rachida Dati. 


Le président : Faites entrer M"* la Ministre 
de la Justice. Vous connaissez l’accusé ? 


Rachida Dati : Oui, je le rappelais encore le 
15 janvier dernier à Elkabbach sur Europe I, j'ai 
eu trois parrains en politique : l’ancien ministre 
Albin Chalandon, feu le patron humaniste Jean- 
Luc Lagardère, enfin Jacques Attali dont [Elle 
gronde.] je me demande bien ce qu’il fait ici … 


Le président [baisse les yeux et, avec une 
voix doucereuse] : Et vous avez rencontré l’ac- 
cusé lors d’une de ses courageuses missions 
humanitaires dans les. quartiers difficiles. 


Rachida Dati : Certainement pas ! Nous 
avons fait connaissance lors d’un dîner mensuel 
du Siècle, un club ultrasélect de 550 membres. 
Outre Attali, on y retrouve Pinault, Rothschild, 
Seillière, Kouchner, Raffarin, DSK et, natu- 
rellement, les journalistes les plus intrépides : 
Elkabbach, Colombani, Giesbert, July, PPDA, 
Joffrin. [En prononçant ce nom barbichu, elle 
éclate de rire, la salle aussi.] Je travaillais déjà 
pour Sarkozy, ami d’Attali. Très vite, Attali m’a 
recrutée, comme Kouchner, dans le conseil d’ad- 
ministration de son machin PlanetFinance. 


Le procureur : Et vous savez renvoyer l’as- 
censeur. Le 12 mai dernier, dans l’émission 
sarkozyste de Giesbert justement, vous recom- 
mandez un livre. C’est celui d’Attali, Une brève 
histoire de l’avenir. 

Rachida Dati : Pressée comme je suis, je vou- 
lais, brièvement, connaître monavenir. [Elle fait 
un petit signe à l’accusé puis tourne les talons, 
son téléphone portable vissé à l'oreille. Jacques 
Attali la suit, acquitté d’office.] 





